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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Crucke, Vice-président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 34 minutes.

M. le Président. -  Chers  collègues,  et  néanmoins 
amis, je vous propose de commencer nos travaux.

La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– M. le  Président  Antoine,  MM. Evrard  et 
Onkelinx, en mission ;

– Mme Vienne, MM. Mouyard, Lenzini et Denis 
pour raisons de santé ;

– Mme Moinnet, pour obligation de mandat.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 26  du  règlement,  le  Bureau 
élargi a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la 
présente  séance  qui  vous  est  soumis  conformément  à 
l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la proposition de résolution relative au visa de 

l'Ordre  des  architectes  dans  le  cadre  des 
demandes de permis d'urbanisme, déposée par 
MM. Dodrimont,  Lecerf,  Mme De Bue, 
MM. Maroy, Wahl et Jeholet (Doc. 751 (2016-
2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles L1231-5,  L1234-2,  L1522-4,  L1523-
15,  L2223-5,  L2223-14  du  Code  de  la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et 
l'article 124  de  la  loi  du  8 juillet 1976 
organique des  centres  publics  d'action sociale 
en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  sièges 
dans  les  conseils  d'administration  issus  de  la 
coopération entre les communes ou provinces 

et dans les associations visées au chapitre XII, 
déposée  par  M. Crucke,  Mme Defrang-Firket, 
MM. Maroy,  Mouyard,  Evrard  et  Jeholet 
(Doc. 752 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles 1er  et  4  du  décret  de  la  Région 
wallonne  du  19 janvier 2017  relatif  à  la 
méthodologie  tarifaire  applicable  aux 
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz 
et  d'électricité  et  l'article 43  du  décret  de  la 
Région  wallonne  du  12 avril 2001  relatif  à 
l'organisation  du  marché  régional  de 
l'électricité  en  vue  d'interdire  toute  forme  de 
subsidiation croisée entre une activité régulée 
d'un gestionnaire d'un réseau de distribution de 
gaz  et/ou  d'électricité  et  une  activité  non 
régulée  exercée  en  interne  ou  par  une 
entreprise  tierce,  déposée  par  MM. Jeholet, 
Crucke,  Henquet,  Knaepen,  Mme Warzée-
Caverenne et M. Destrebecq (Doc. 753 (2016-
2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir une consommation écoresponsable 
en  Wallonie,  déposée  par  Mme Waroux, 
M. Baurain,  Mmes Moinnet,  Stommen, 
Simonet et  M. Desquesnes  (Doc. 758  (2016-
2017) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Jeholet,  Président du groupe 
MR,  m’a  fait  part  de  modifications  de  leurs 
représentants au sein des commissions.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs 
locaux,  du  logement  et  des  infrastructures  sportives, 
M. Knaepen devient membre effectif en remplacement 
de Mme Dock.
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Pour ce qui concerne la Commission du budget, de 
la fonction publique et de l'énergie, Mme Dock devient 
membre effectif en remplacement de M. Knaepen.

M. Collignon, Président du groupe PS, m’a fait part 
de  modifications  de  leurs  représentants  au  sein  des 
commissions.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et des 
transports,  M. Furlan  devient  membre  effectif  en 
remplacement de M. Dermagne.

Pour ce qui concerne la Commission du budget, de 
la fonction publique et de l'énergie, M. Stoffels devient 
membre suppléant en remplacement de Mme Gahouchi.

Pour ce qui concerne la Commission de l'agriculture 
et  du  tourisme,  Mme Gahouchi  devient  membre 
suppléant  en  remplacement  de  M. Stoffels  et 
M. Fontaine devient membre effectif  en remplacement 
de M. Devillers.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  travaux 
publics, de l'action sociale et de la santé, M. Fontaine 
devient  membre  suppléant  en  remplacement  de 
M. Devillers.

Pour ce qui concerne la Commission de l'économie 
et de l'innovation, M. Fontaine devient membre effectif 
en remplacement de Mme Poulin et M. Furlan devient 
membre suppléant en remplacement de M. Dermagne.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs 
locaux,  du  logement  et  des  infrastructures  sportives, 
Mme Poulin devient membre effective en remplacement 
de M. Dermagne.

Pour ce qui concerne la Commission de l'emploi et 
de la formation, M. Dufrane devient membre suppléant 
en remplacement de M. Devillers.

Pour ce qui concerne la Commission de contrôle des 
dépenses  électorales  et  des  communications,  M. Kilic 
devient  membre  effectif  en  remplacement  de 
M. Dermagne.

Pour ce qui concerne la Commission des poursuites, 
Mme Vienne  devient  membre  effective  en 
remplacement de M. Dermagne.

Pour ce qui concerne la Commission pour l'égalité 
des  chances  entre  les  hommes  et  les  femmes, 
M. Lenzini devient membre effectif en remplacement de 
M. Devillers et M. Fontaine devient membre suppléant 
en remplacement de Mme Morreale.

Pour ce qui concerne la Commission de coopération, 
M. Luperto devient membre suppléant en remplacement 
de M. Dermagne.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  spéciale 
relative au renouveau démocratique, M. Dupont devient 
membre effectif en remplacement de M. Dermagne.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  un  document  reçu  via  le  réseau  de 
monitorage de la subsidiarité du Comité des Régions.

Divers documents m’ont été adressés :
– l'avis A.1330 du Conseil économique et social 

de Wallonie (CESW) relatif à l'avant-projet de 
décret  modifiant  le  Code  wallon  de  l'action 
sociale et de la santé concernant les organismes 
assureurs ;

– l'avis A.1327 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  le  projet  d'arrêté 
portant  exécution  des  chapitres 1,  3  et  4  du 
décret  du  21 décembre 2016  portant  octroi 
d'aides,  au  moyen  d'un  portefeuille  intégré 
d'aides  en  Région  wallonne,  aux  porteurs  de 
projets  et  aux  PME  pour  rémunérer  des 
services  promouvant  l'entrepreneuriat  ou  la 
croissance,  et  constituant  une  banque  de 
données  de  sources  authentiques  liées  à  ce 
portefeuille intégré ;

– l'avis A.1329 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  modifiant  la  loi  du  12 février 2008 
instaurant  un  nouveau  cadre  général  pour  la 
reconnaissance  des  qualifications 
professionnelles CE ;

– l'avis A.1325 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  le  projet  d'arrêté 
portant  exécution du  décret  relatif  au  contrat 
d'insertion ;

– l'avis A.1326 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  le  projet  d'arrêté 
portant exécution du décret relatif aux aides à 
l'emploi à destination des groupes cibles ;

– l'avis A.1322 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  le  texte  cadre 
Stratégie nationale de Développement durable - 
Avis  commun  au  CFDD,  SERV,  MinaRaad, 
CWEDD,  CESW,  CESRBC,  CERBC,  CES, 
Verbraucherschutzzentrale VOG ;

– l'avis A.1323 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à l'avant-projet de 
décret  modifiant  le  décret  du  12 avril 2001 
relatif au marché régional de l'électricité ;

– l'avis A.1324 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  fixant  les 
modalités de composition, de procédure et de 
fonctionnement  de  la  Chambre  des  litiges 
instituée par le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l'organisation  du  marché  régional  de 
l'électricité ;
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– l'avis A.1328 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  modifiant  diverses  modifications  du 
Code  wallon  du  logement  et  de  l'habitat 
durable relatives au financement du logement 
public et  diverses dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  huit  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 03,  04,  11  et  12  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base du programme 03 et 11 de 
la division organique 15 du budget général des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel pourtant nouvelle ventilation 
des  allocations de base de l'Agence wallonne 
de  l'Air  et  du  Climat  au  titre V  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget,  de la fonction publique et  de 
l'énergie.

La  cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir 
20 notifications d'arrêt :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 12  du  rôle 6210 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 43  du  Code  pénal,  posée  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Liège,  division 
Liège ;

– la notification de l'arrêt  n° 13 des rôles 6275, 
6276,  6277, 6301,  6303, 6305,  6306 et  6307 
concernant les recours en annulation de la loi 
du 28 avril 2015 modifiant le Code des droits 
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en 
vue de réformer les droits de greffe, introduits 
par l'ASBL « Bewonersgroep Onze Tuin », par 
D.M. et  autres,  par  F.B. et  P.V.,  par  1'« Orde 
van  Vlaamse  balies »  et  Dominique  Mathys, 
par l'Ordre des avocats à la Cour de cassation 
et  Bruno  Maes,  par  l'ASBL  « Aktiekomitee 
Red  de  Voorkempen »  et  autres,  par  l'ASBL 
« Association  Belge  des  Consommateurs 
TestAchats »  et  par  l'Ordre  des  barreaux 
francophones et germanophone ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 14  du  rôle 6337 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux  articles 21,  § 1er,  et  30  du  décret  de  la 
Région  flamande  du  16 janvier 2004  sur  les 
funérailles et sépultures et à l'article 22, § 1er, 
de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et 
sépultures, posée par le Juge de paix du canton 
de  Herne-Sint-Pieters-Leeuw,  siège  de  Sint-
Pieters-Leeuw ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 15  du  rôle 6340 
concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant  l'article 56ter de  la  loi  relative  à 
l'assurance  obligatoire  soins  de  santé  et 
indemnités,  coordonnée  le  14 juillet 1994,  tel 
qu'il a été remplacé par l'article 50 de la loi du 
19 décembre 2008  portant  des  dispositions 
diverses  en  matière  de  santé,  posées  par  la 
Cour du travail de Bruxelles ;

– la notification de l'arrêt n° 16 des rôles 6350 et 
6380  concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant l'article 33 de la loi du 24 juin 2013 
relative  aux  sanctions  administratives 
communales, posées par le Tribunal de police 
d'Anvers, division Malines,  et par le Tribunal 
de  police  de  Flandre-Occidentale,  division 
Bruges ;

– la notification de l'arrêt  n° 17 des rôles 6235, 
6239  et  6241  concernant  les  recours  en 
annulation  des  articles 117  à  123  de  la  loi-
programme  du  19 décembre 2014,  introduits 
par  la  SA  « Electrabel »,  la  SA  « EDF 
Belgium » et la SA « EDF Luminus » ;

– la notification de l'arrêt n° 18 des rôles 6466 et 
6468 concernant les recours en annulation des 
articles 111 à 113 de la loi-programme (1) du 
26 décembre 2015 (« Modifications de la loi du 
11 avril 2003  sur  les  provisions  constituées 
pour le démantèlement des centrales nucléaires 
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et pour la gestion des matières fissiles irradiées 
dans  ces  centrales »),  introduits  par  la  SA 
« EDF Luminus » et la SA « EDF Belgium » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 19  des 
rôles 6173,6181 et 6379 concernant les recours 
en annulation totale ou partielle : 
-  de  l'article 111.13  du  décret  de  la 

Communauté  flamande  du  25 avril 2014 
relatif  à  l'enseignement XXIV (modification 
de  l'article 110/5  du  Code  flamand  de 
l'Enseignement secondaire) ; 

-  des  articles 2  et  3  du  décret  de  la 
Communauté flamande du 19 décembre 2014 
« portant  modification  du  Code  de 
l'Enseignement secondaire, pour ce qui est le 
droit à l'inscription » ; 

-  des  articles 2  et  3  du  décret  de  la 
Communauté flamande du 13 novembre 2015 
modifiant  l'article 110/5  du  Code  de 
l'Enseignement  secondaire,  en  ce  qui 
concerne le droit à l'inscription, introduits par 
l'ASBL « Foyer » et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 20  du  rôle 6359 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 82  et  83,  alinéa 1er,  de  la  loi-
programme  du  10 août 2015,  introduit  par  la 
SA « Mergaert Verzekeringen » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 21  du  rôle 6362 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 1122 et  1717 du Code judiciaire, 
posées  par  le  Tribunal  de  première  instance 
francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 22  du  rôle 6370 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 39 du décret  flamand du 21 juin 2013 
portant  diverses  dispositions  relatives  au 
domaine  politique  du  Bien-être,  de  la  Santé 
publique et de la Famille, posée par le Tribunal 
de  police  de  Flandre-Occidentale,  division 
Courtrai ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 23  du  rôle 6378 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l'article 14  de  la  loi  du  9 novembre 2015 
portant dispositions diverses Intérieur, introduit 
par la ville d'Ypres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 24  du  rôle 6391 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 325/7,  § 1er,  alinéa 5,  du  Code  civil, 
posée par le Tribunal de première instance de 
Flandre orientale, division Gand, tribunal de la 
famille ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 25  du  rôle 6412 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 356-1 du Code civil, lu en combinaison 
avec les articles 162, 164 et 343, § 1er, b), du 
Code civil, posée par le Tribunal de première 
instance  de  Flandre  occidentale,  division 
Bruges ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 26  du  rôle 6413 
concernant la  question préjudicielle  relative à 

l'article 1.3, 690, g), du Code de l'enseignement 
supérieur,  coordonné  par  arrêté  du 
Gouvernement  flamand  du  11 octobre 2013 
portant codification des dispositions décrétales 
relatives à l'enseignement supérieur, posée par 
le Conseil pour les contestations relatives aux 
décisions sur la progression des études ;

– la notification de l'arrêt  n° 27 des rôles 5741, 
5825, 5832 et 5833 concernant les recours en 
annulation  de  l'article 60  de  la  loi  du 
30 juillet 2013 portant des dispositions diverses 
(abrogation du 1° de l'article 44, § 1er, du Code 
de la taxe sur la valeur ajoutée concernant les 
prestations des avocats), introduits par l'Ordre 
des barreaux francophones et germanophone et 
autres,  par  Jimmy  Tessens  et  autres,  par  1' 
« Orde van Vlaamse balies » et par l'Ordre des 
avocats du barreau d'Arlon et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 28  du  rôle 6281 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 42quater de  la  loi  du 
15 décembre 1980 sur  l'accès  au  territoire,  le 
séjour,  l'établissement  et  l'éloignement  des 
étrangers, posée par le Conseil du contentieux 
des étrangers ;

– la notification de l'arrêt n° 29 des rôles 6323 et 
6324  concernant  les  questions  préjudicielles 
relatives  aux  articles 568,  602,  608,  1050  et 
1073 du Code judiciaire,  posées  par  la  Cour 
d'appel de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 30  du  rôle 6354 
concernant le recours en annulation du décret 
de  la  Région  flamande  du  3 juillet 2015 
« introduisant  le  prélèvement  kilométrique  et 
annulant  le  prélèvement  de  l'Eurovignette  et 
modifiant  le Code flamand de la  Fiscalité  du 
13 décembre 2013 en la matière », introduit par 
l'ASBL « Sigma » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 31  du  rôle 6445 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 2  de la  loi  du 26 juin 1963 créant  un 
Ordre des architectes, posée par la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d'arrêt  de la  Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS
Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :
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– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  l'agriculture  et  du  tourisme  par 
Mme Moinnet  sur  la  politique  aéroportuaire 
wallonne. 
Présentation  d'une  note  d'orientation  par 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région. 
Audition de : 
- M. d'Oultremont, associé au Bureau Roland 
Berger ; 
-  M. Vuylsteke,  Président  du Comité exécutif 
de la SOWAER ; 
-  M. Cloquet,  Administrateur  délégué  de 
Brussels South Charleroi Airport S.A. ; 
-  M. Partoune,  Directeur  général  de  Liege 
Airport S.A. 
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 745 
(2016-2017) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
spéciale chargée d'examiner la transparence et 
le  fonctionnement  du  Groupe  Publifin  par 
MM. Crucke et Lefebvre. 
Il  a  été  imprimé et  distribué  sous  le  n° 746 
(2016-2017) N° 1 ;

– le rapport pour l'année 2015 en application de 
l'article 2  du  décret  portant  ratification  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
20 décembre 2007  pris  en  exécution  de 
l'article 55  du  décret  du  8 décembre 2005 
modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation, 
présenté  par  le  Bureau  du  Parlement  de 
Wallonie. 
Il  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 747 
(2016-2017) N° 1. 

DOCUMENTS
Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du jour,  en  application  des 
articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement à 
se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Puget (Doc. 748 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mouyard, 
Mme Defrang-Firket,  M. Maroy  et 
Mme Baltus-Möres  (Doc. 749  (2016-2017) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Knaepen, 
Mme Warzée-Caverenne,  MM. Destrebecq  et 
Henquet (Doc. 750 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Dodrimont,  Lecerf,  Mme De  Bue, 

MM. Maroy, Wahl et Jeholet (Doc. 751 (2016-
2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Crucke, Mme Defrang-Firket, MM. Maroy, 
Mouyard, Evrard  et  Jeholet  (Doc. 752 (2016-
2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Henquet,  Knaepen, 
Mme Warzée-Caverenne  et  M. Destrebecq 
(Doc. 753 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Waroux,  M. Baurain,  Mmes Moinnet, 
Stommen,  Simonet  et  M. Desquesnes 
(Doc. 758 (2016-2017) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 749 et 
752  seront  envoyées  à  la  Commission  des  pouvoirs 
locaux, du logement et des infrastructures sportives, les 
propositions n° 750 et 753 à la Commission du budget, 
de  la  fonction  publique  et  de  l'énergie,  et  les 
propositions  n° 748,  751  et  758  à  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et des 
transports.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVES AUX ÉLECTIONS LOCALES 

(DOC. 669 (2016-2017) N° 1 A 5)

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN D'ORGANISER 
UNE PROCÉDURE IMPARTIALE DE 

VALIDATION ET DE RECOURS CONTRE LES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

M. HAZÉE 
(DOC. 18 (SE 2014) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER LE CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN 
DÉTERMINANT LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR AU 
1ER AOUT DE L'ANNÉE DURANT LAQUELLE 

ONT LIEU LES ÉLECTIONS, DÉPOSÉE PAR 
MME DEFRANG-FIRKET, MM. BOUCHEZ, 

CRUCKE, MME CORNET, MM. MOUYARD ET 
JEHOLET 

(DOC. 192 (2014-2015) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN FAVEUR 
DU MAINTIEN DU VOTE ÉLECTRONIQUE 
POUR LES ÉLECTIONS COMMUNALES ET 

PROVINCIALES, DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE, 
MME GALANT, MM. JEHOLET, DODRIMONT, 

MMES DEFRAIGNE ET LECOMTE 
(DOC. 675 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du  projet  de  décret  modifiant  certaines 

dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  relatives  aux  élections 
locales (Doc. 669 (2016-2017) N° 1 à 5) ;

– de la proposition de décret portant modification 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation afin d'organiser une procédure 
impartiale de validation et de recours contre les 
élections communales,  déposée  par  M. Hazée 
(Doc. 18 (SE 2014) N° 1 et 2) ;

– de la proposition de décret visant à modifier le 
Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  en  déterminant  la  qualité 
d'électeur au 1er août de l'année durant laquelle 
ont  lieu  les  élections,  déposée  par 
Mme Defrang-Firket,  MM. Bouchez,  Crucke, 
Mme Cornet,  MM. Mouyard  et  Jeholet 
(Doc. 192 (2014-2015) N° 1 et 2) ;

– de  la  proposition  de  résolution  en  faveur  du 
maintien  du  vote  électronique  pour  les 
élections communales et provinciales, déposée 
par  MM. Crucke,  Mme Galant,  MM. Jeholet, 
Dodrimont,  Mmes Defraigne  et  Lecomte 
(Doc. 675 (2016-2017) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté en 
Commission des  pouvoirs  locaux, du logement et  des 
infrastructures sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Géradon  qui  a  déposé  un 
rapport sous le n° 669 (2016-2017) N° 5, 18 (SE 2014) 
N° 2), 192 (2014-2015) N° 2) et 675 (2016-2017) N° 2. 
Sauf expression contraire, Mme Géradon se réfère à son 
rapport écrit.

J'ai comme inscrit Mme Defrang-Firket, M. Dupont, 
Mme Galant, MM. Fourny, Hazée, Puget, Daele.

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, votre projet a au moins 
trois  objectifs  précis  inscrits  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale : la suppression du vote électronique, 
la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête et la 
promotion  de  l'inscription  comme  donneur  d'organe 
dans les bureaux de vote.

Votre projet de décret a le mérite d'exister, mais il 
manque, selon nous, un peu d'envergure et d'ambition. 
En  effet,  ce  texte  se  limite  à  répondre  aux 
recommandations  découlant  de  l'organisation  des 
dernières  élections  locales  de 2012  et  à  atteindre 
quelques  objectifs  fixés  dans  la  DPR  en  matière 
électorale. Plus d'une demi-législature pour accoucher, 
finalement, d'une petite souris, cela nous laisse un peu 
sur notre faim.

Par contre, nous reconnaissons dans ce dossier votre 
esprit  d'ouverture,  Monsieur  le  Ministre,  à  l'égard  de 
nombreux de nos amendements, des amendements qui 
vous ont permis, notamment, de rectifier quelques petits 
oublis et permis de mettre en conformité la législation 
régionale avec la législation fédérale. Je continuerai sur 
ma lancée, sur les autres points positifs de votre projet 
de décret et j'envisagerai les points négatifs de ce même 
texte.

Les  points  positifs  d'abord,  j'en  compte  au  moins 
quatre.  Premièrement,  vous  avez  opté  pour  la 
suppression de l'effet dévolutif de la case de tête pour 
les  prochaines  élections locales.  Sur ce point-là,  nous 
vous suivons et comptons sur vous pour mener à bien la 
même démarche pour les élections régionales. Pourquoi 
sommes-nous en faveur de cette suppression de l'effet 
dévolutif de la case de tête ? C'est un combat du MR de 
très  longue  date,  depuis  20 ans,  mais  qui,  dans  le 
contexte particulier que nous connaissons aujourd'hui, a 
toute son importance. C'est en tout un cas un premier 
pas. 
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Le système ainsi modifié est en effet nettement plus 
lisible,  plus  transparent,  plus  compréhensible  et  plus 
équitable, puisque ce sont les candidats qui ont le plus 
de voix qui sont élus. Point à la ligne.

En outre, l'influence et le poids des partis sont ainsi 
réduits. Tous les candidats, quelle que soit leur place sur 
la liste, ont une chance d'être élus.

L'électeur  redevient  ainsi  maître  de  son  vote.  La 
population  a  besoin  de  cela,  elle  a  besoin  de  se 
réapproprier  la  démocratie  à  laquelle  elle  tient  tant. 
Dans l'épreuve contraire,  beaucoup n'iront  même plus 
voter la prochaine fois. La technique du report de voix 
nie la liberté d'expression des citoyens. Ce n'est pas bon.

Il est vrai que le choix de l'électeur est un élément de 
légitimité  comme  un  autre.  Il  y  a  aussi  le  profil  et 
l'ancienneté du candidat, mais ce choix est, selon nous, 
le plus important. 

Rappelons  également  que  la  tirette,  l'alternance 
homme-femme, sera obligatoire en 2018. Elle donnera 
de la sorte plus de visibilité aux femmes. Par ailleurs, 
les candidats les plus connus n'ont de toute façon pas 
besoin du pot commun. On fera dorénavant aussi peut-
être moins appel à des « candidats vedettes » pour attirer 
les électeurs. Les listes seront établies en fonction de ce 
nouveau paramètre et donc différemment.

Nos amis Ecolo nous disent que cela va attiser  la 
concurrence  entre  les  candidats  d'une  même  liste. 
Détrompez-vous, chers collègues, la concurrence existe 
déjà. Le système tel que modifié donnera par contre, au 
contraire,  en campagne électorale un nouveau souffle, 
une réelle dynamique de groupe, un réel engagement de 
chaque candidat et davantage de motivation dans le chef 
de chacun.

Deuxième  chose,  vous  avez  également  décidé  de 
promotionner  l'inscription  comme  donneur  d'organes 
dans les bureaux de vote. Là aussi, c'est une excellente 
nouvelle et je vous remercie pour cette avancée. Nous 
manquons  d'organes,  nous  le  savons.  Plus  de 
1 241 patients  en  Belgique  sont  encore  en  attente  de 
recevoir  un  organe.  Les  élections  sont  une  excellente 
occasion pour les citoyens d'accomplir en cinq minutes 
une démarche altruiste qui permettra parfois de sauver 
jusqu'à sept vies.

J'en  profite  pour  vous  rappeler  que  la  résolution 
votée  à  l'unanimité,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  porter, 
proposait  une  série  d'autres  pistes  pour  augmenter  le 
nombre de donneurs d'organes potentiels. 

Il  faut  à  tout  prix  reprendre  une  initiative  pour 
réaliser une publicité positive du don d'organes sur le 
site portail de la Wallonie, mais aussi pour encourager 
nos villes et communes à sensibiliser la population lors 
de  son  passage  à  l'administration  communale,  via  le 
bulletin  communal,  sur  le  site  Internet  des  villes  et 
communes,  à  collaborer  avec  les  écoles,  le  secteur 

associatif, les clubs sportifs et à faire part à la Région 
des expériences locales qui fonctionnent. Je vous invite 
vraiment à poursuivre votre action dans cette direction. 

Troisième point  positif  en matière électorale,  nous 
nous réjouissons qu'un amendement commun ait pu être 
voté  en  commission  pour résoudre  le  problème de  la 
liste unique et du cas particulier de Vresse-sur-Semois.

Quatrièmement,  en  matière  de  propagande 
électorale, on remarquera votre souhait de confier à la 
Commission  wallonne  de  contrôle  des  dépenses 
électorales  le  soin  de  fixer  des  recommandations  à 
l'usage  des  candidats  avant  le  début  de  la  campagne 
électorale.

Jusqu'ici,  vous  savez  que  ces  recommandations 
étaient fixées par la Chambre des représentants via un 
vade-mecum,  de  manière  à  assurer  l'uniformité  dans 
l'interprétation  et  l'application  des  dispositions  légales 
en  la  matière.  Nous  avons  souligné  ce  point  en 
commission  et  nous  avons  été  rassurés  d'apprendre 
qu'une fois le décret adopté, votre volonté était d'inviter 
le  président  du  Parlement  à  réunir  la  Commission 
wallonne  pour  transposer,  de  manière  rapide  et 
rapprochée, le vade-mecum de la Chambre. Il est à noter 
qu'il  aurait  été  étonnant  et  inopportun  de  procéder 
autrement.

Le  cinquième  point  concerne  la  phase  de 
concrétisation  de  l'accord  de  coopération  entre  la 
Région wallonne et la Communauté germanophone, qui 
détermine le système et les modalités de vote en vigueur 
au sein de cette entité. 

Pour rappel, cette dernière dispose désormais de la 
compétence  pour  organiser  les  élections  communales 
sur son territoire, mais pas au niveau provincial, si bien 
que nous aurions pu connaître une situation ubuesque : 
vote électronique pour élire les conseillers communaux 
et vote papier pour élire les conseillers provinciaux. 

L'accord de coopération est en voie de finalisation. 
C'est  une  bonne  nouvelle,  même  s'il  a  fallu  que  le 
Conseil  d'État  l'évoque  à  deux  reprises  pour  que  la 
Région wallonne accepte enfin de conclure cet accord 
avec la Communauté germanophone, mais le principal 
est qu'il soit sur le point d'aboutir.

Je passe maintenant aux quelques points négatifs au 
sujet de ce décret.

Le premier est la suppression du vote électronique. 
Là,  nous ne  vous suivons pas  du tout.  Vous le  savez 
bien, nous sommes opposés à cette suppression. Nous 
considérons qu'il s'agit là d'un retour en arrière, surtout à 
l'ère du numérique que nous connaissons. Ce système, 
cette  manière  de  procéder,  va  isoler  la  Wallonie  des 
autres  Régions du pays qui,  elles,  soutiennent  le  vote 
électronique.  Pour  nous,  ce  n'est  pas  un  bon  signal, 
d'autant  que  vous  êtes  bien  obligés  d'accepter 
l'intervention  de  la  technologie  numérique  pour 
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l'encodage  et  la  transmission  des  résultats.  Où  est  la 
logique, finalement ? Je vous le demande.

Un autre point important concerne l'accessibilité des 
bureaux de vote et l'accompagnement des personnes à 
mobilité réduite. Il y a, certes, des avancées réclamées 
par le secteur associatif, mais vous avez fait le choix, 
hélas,  de  maintenir  la  nécessité  d'introduire  une 
déclaration préalablement à la tenue du scrutin. En effet, 
pour  rappel,  l'électeur  dont  la  mobilité  est  réduite  de 
manière temporaire ou définitive peut introduire, auprès 
de l'administration communale, au plus tard le 31 juillet, 
une  déclaration  afin  d'être  orienté,  le  jour  du scrutin, 
vers un centre de vote adapté à son état. Vous justifiez 
cette mesure pour des raisons pratiques d'organisation à 
l'attention des présidents de bureaux de vote.

Je  me dis,  toutefois,  ceci :  qu'il  y  ait  cinq ou dix 
personnes dans cette situation, cela ne nécessite pas de 
moyens différents à mettre en place. Ils ne sont pas non 
plus exagérément  nombreux,  ils  ne  viennent,  de toute 
façon, en général pas tous en même temps. La plupart 
du temps, ils sont, en outre, accompagnés. N'est-il alors 
pas de bon sens, dans les bureaux électoraux, de porter 
une attention plus soutenue aux personnes en difficulté, 
sans  les  stigmatiser  et  leur  imposer  d'entreprendre 
auprès de leur commune cette démarche administrative 
finalement inutile ? 

Nous  regrettons  également  que  votre  groupe  de 
travail « Accessibilité », qui  a le mérite d'exister, n'ait 
pas  produit  de résultats  davantage intégrés dans votre 
projet de décret. Cela aurait été un bon signal lancé aux 
personnes atteintes d'un handicap.

Enfin, nous attirons encore une fois votre attention 
sur  l'idée  qui  avait  été  soulevée  par  mon  collègue, 
M. Crucke,  qui  est  de  sensibiliser  les  communes  à la 
nécessité  d'identifier  des  locaux  prévus  pour  le 
dépouillement  qui  soient,  eux  aussi,  accessibles  aux 
personnes à mobilité réduite. Il est, en effet, important 
de ne pas démotiver les concitoyens dans leur volonté 
de participer au processus électoral.

Le  deuxième  point  négatif,  c’est  l'affichage 
électoral.  Votre  projet  de  décret  outrepasse  l'avis  du 
Conseil d'État quant aux dispositions qui interdisent ou 
limitent différents moyens de propagande électorale.

En effet,  le  projet  de  décret  maintient  l'obligation 
pour  les  communes  de  prévoir  des  emplacements 
réservés  à  l'apposition  d'affiches  électorales  et  d'en 
assurer  la  répartition  équitable  entre  les  différentes 
listes.  Or,  comme  l'indique  le  Conseil  d'État,  la 
définition de la  notion de propagande électorale et  sa 
limitation  relèvent  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité fédérale. 

L’argument  que  vous  avancez,  selon  lequel 
réglementer l'affichage en matière électorale, pendant la 
période électorale, doit  être  assimilé à  une mesure de 

police administrative spéciale, puisque les Régions sont 
compétentes  pour  l'organisation  des  élections 
communales  et  provinciales,  ne  peut  être  suivi,  dit  le 
Conseil d'État, qui rejette clairement toute compétence 
de la Région à l'égard des dispositions contenues dans le 
projet de décret. 

Je sais que vous êtes plein de bonnes intentions et 
que vous cherchez, de cette manière, un équilibre entre 
l'autonomie communale et  la  liberté d'expression, afin 
de  permettre  à  chaque  candidat,  notamment  ceux des 
petites listes, de mener une campagne avec le maintien 
de l'affichage électoral. 

Votre objectif est,  bien sûr,  louable,  mais l'avis du 
Conseil d'État est, selon nous, pertinent. Pourquoi ? Je 
pense  qu'il  y  a  là  un risque,  parce  que la  disposition 
pourra  facilement  être  attaquée  par  les  autorités 
communales  qui  n'apprécieront  guère  cette  atteinte  à 
leur autonomie, susceptible de leur imposer des charges, 
et donc des coûts supplémentaires que le projet ne prend 
nullement  en  considération.  Nous  vous  invitons,  dès 
lors,  à  poursuivre  les  contacts  avec  le  Fédéral  pour 
assurer une certaine cohérence en la matière.

Cette mesure que vous proposez impose l'affichage 
papier,  soit  une  pollution  visuelle,  mais  aussi  réelle, 
lorsque les affiches se retrouveront sur le sol ;  raisons 
pour lesquelles  certaines communes avaient décidé de 
ne plus prévoir  de tels emplacements et  de ne plus y 
affecter du personnel communal. 

J’en viens au troisième point  négatif.  Nous avions 
déposé une proposition de décret visant à interdire aux 
candidats  d'être  témoins  de  parti  dans  les  bureaux de 
vote. En effet, il est permis de se demander dans quelle 
mesure leur seule présence dans le bureau de vote n'est 
pas susceptible d'influencer l'électeur. Cette présence ne 
favorise pas, selon nous, un environnement totalement 
neutre pour voter en toute sérénité.

Le  témoin,  selon  le  CDLD,  n'a  qu'un  rôle 
d'observation.  Or,  dans  les  faits,  il  arrive  à  certains 
témoins,  qui  sont  en  même  temps  candidats,  de 
participer au dépouillement. Certains autres témoins qui 
sont aussi candidats sont également tentés de s'attribuer 
quelques  voix  supplémentaires  pour  augmenter 
discrètement leur score personnel. Je n'invente rien, je 
vous  rappelle,  à  ce  propos,  l'affaire,  en  2012,  à 
Montigny-le-Tilleul.

Bref, pour éviter toute confusion, pour garantir aux 
citoyens  son  entière  liberté  de  vote,  éviter  toute 
tentation  frauduleuse  et  garantir  aussi  le  bon 
déroulement  du  processus  électoral  et  la  fiabilité  des 
résultats  et,  de  la  sorte,  éviter  d'éventuels  recours,  il 
nous semblait opportun que les candidats aux élections 
communales et provinciales n'exercent pas la mission de 
témoin,  ni  au  bureau  de  vote  ni  au  bureau  de 
dépouillement.
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Que  prévoit  votre  projet  de  décret  à  ce  sujet ?  Il 
rencontre  partiellement  cet  objectif,  puisqu'il  prévoit, 
lui, dans le chef des témoins, un simple engagement sur 
l'honneur  pour  ne  pas  aller  au-delà  de  leur  unique 
mission  d'observation.  Cet  engagement  doit  être 
consigné dans le procès-verbal.

Votre proposition est finalement bien moins radicale 
même un peu plus faible, je trouve, que la nôtre, même 
si de nouveau, ici, nous comprenons bien votre objectif, 
parce que vous souhaitez éviter de rendre encore plus 
compliquée la recherche de témoins pour les partis – et 
surtout pour les plus petits – tout comme de leur assurer 
une participation à l'exercice du contrôle des opérations 
électorales. C'est votre choix et pour éviter les situations 
que vous présentez, et surtout dans un esprit constructif, 
nous pourrions adhérer à cette première avancée même 
si, selon nous, elle ne va pas assez loin.

Quatrième  point  négatif,  cet  engagement  sur 
l'honneur des témoins de partis qui doivent se limiter à 
leur  mission  d'observation  s'accompagne  dans  votre 
projet  d'une  interdiction  pour  ceux-ci  d'être  porteurs 
d'une procuration et d'être assesseurs.

Si  l'on  peut  vous  rejoindre  sur  l'interdiction  qui 
concerne le cumul témoins et  assesseurs,  en revanche 
nous  la  trouvons  extrêmement  excessive  et 
discriminatoire  sur  le  fait  d'être  porteur  d'une 
procuration. En quoi un témoin n'est-il pas capable et en 
bonne position pour voter à la place de quelqu'un d'autre 
via une procuration alors qu'il vote de toute façon pour 
lui-même ?  En  quoi  le  titre  de  témoin  de  parti 
l'empêche-t-il  de  jouer  correctement  ce  rôle  pour  une 
personne qui lui fait clairement confiance en lui donnant 
procuration ? Je vous avoue que l'on ne vous suit pas sur 
ce point.

Cinquième point – et l'on en a finalement très peu 
parlé en commission – vous n'avez pas accepté, comme 
nous le proposions, d'aligner la qualité d'électeur prévue 
à  l'article 41/21-1,  2  au  1er août,  comme  c'est  le  cas 
dans les autres Régions du pays plutôt qu'au 31 juillet.

En effet, je vous rappelle que pour être électeur en 
Région  wallonne,  il  faut  être  inscrit  au registre  de  la 
population de la commune le 31 juillet de l'année durant 
laquelle  se  déroulent  les  élections  communales.  En 
Régions  flamande  et  bruxelloise,  par  contre,  c'est  le 
1er juillet  qui  est  la  date  de  référence.  Tout  cela  est 
susceptible de créer de réelles ambiguïtés. Par exemple, 
si  un  citoyen  d'une  commune  de  la  Région  wallonne 
décide d'emménager dans une commune bruxelloise ou 
flamande le  1er août,  il  sera  inscrit  deux fois  comme 
électeur puisqu'il  le  sera le 31 août dans sa commune 
d'origine  wallonne  et  le  1er août  dans  sa  commune 
d'accueil. 

C'est assez compliqué, nous ne comprenons pas le 
fait  que  vous  souteniez  cette  incohérence  alors  qu'il 

suffit de changer la date et d'aligner tout au 1er août, ce 
serait beaucoup plus simple.

Sixième et dernier point, vous avez également rejeté 
toute la réflexion portant sur une procédure impartiale 
de  validation  et  de  recours  contre  les  élections 
communales et  vous maintenez le système en place – 
c'est un point notamment défendu par les représentants 
d’Ecolo.  On  n'a  pas  trop  compris  pourquoi  vous  ne 
vouliez pas entamer une réelle réflexion au niveau du 
Parlement  sur  le  sujet,  mais  peut-être  pourriez-vous 
nous en dire plus aujourd'hui ? Nous estimons qu'il est 
dommageable  d'exclure  cette  question  essentielle  et 
pertinente de nos débats d'aujourd'hui qui sont relatifs 
aux élections locales.

En conclusion, vous l'aurez compris, nous sommes 
balancés entre ces points positifs et ces points négatifs. 
Nous avons décidé déjà en commission de nous abstenir 
sur  ce projet  de  décret  important,  mais  qui,  hélas,  ne 
répond pas à toutes nos attentes. Surtout, nous attendons 
la suite, Monsieur le Ministre, la suite des réformes, des 
grandes et profondes réformes qui permettront enfin aux 
pouvoirs locaux de relever les défis de demain et surtout 
à notre Région de se remettre sur la voie de la bonne 
gouvernance. Une bonne gouvernance indispensable qui 
contribuera à rétablir la confiance entre la population et 
les hommes et les femmes politiques.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  rappelle  qu'il  y  a 
urgence. Urgence ne veut pas dire légiférer à la va-vite, 
sur le coup de l'émotion. Nous savons que votre tâche 
est  extrêmement difficile,  parce que le  droit  à l'erreur 
n'est pas admis et il  est impensable de rater l'objectif. 
C'est d'ailleurs tous ensemble – et nous l'avons déjà dit à 
plusieurs reprises – que nous devons nous retrousser les 
manches et  que c'est  à cette seule condition que nous 
pourrons y arriver.  Vous pouvez, en tout cas,  compter 
sur l'esprit constructif du MR en la matière.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, c'est un décret éminemment 
important qu'il m'appartient de défendre ce midi devant 
cette assemblée. Je voudrais d'entrée de jeu, à mon tour, 
rebondir sur une métaphore animalière, mais différente 
de  celle  employée  par  Mme Defrang-Firket.  Même si 
vous  avez  dit  beaucoup  de  bien  de  ce  décret  que 
finalement,  par  rapport  aux  engagements  du 
Gouvernement, c'était l'accouchement d'une souris, moi, 
je dirais, tout au contraire, que c'est un véritable tigre 
dans  le  moteur  citoyen  que  par  cette  réforme  le 
Gouvernement injecte dans notre modèle électoral. 

Je voudrais insister sur deux éléments fondamentaux 
de ce décret. Le premier est bien entendu la suppression 
de l'effet dévolutif de la case de tête. Le deuxième est la 

9 P.W.- C.R.I. N° 15 (2016-2017) - Mercredi 8 mars 2017



fin du vote électronique dans les communes wallonnes 
de langue française.

La suppression d'effet dévolutif de la case de tête est 
l'aboutissement  d'un  travail  consistant  à  remettre 
l'électeur au centre du débat, mais également au centre 
du choix qui est le sien dans cet acte fondamental  en 
démocratie qui est le choix de ses représentants. 

Cela  renforce  considérablement  son  rôle  puisque, 
par cette réforme, ne l'oublions pas, demain, plus aucun 
candidat  n'est  assuré  d'être  élu,  même  si  cela  peut 
apparaître  comme  une  vue  de  l'esprit,  mais 
mathématiquement,  dans  l'opération  électorale  en  tant 
que  telle,  même  le  candidat  tête  de  liste  n'est  pas 
formellement assuré de son élection. 

Dans cette période où - cela a été souligné et cela le 
sera encore sans doute par d'autres - le fossé se creuse 
entre le citoyen et le monde politique, c'est un élément 
fondamental  qui  rend  aux  citoyens  tout  pouvoir  de 
choisir ses représentants. 

Le  poids  des  partis  en  est  diminué  pour  autant. 
Évidemment,  les  partis  doivent  continuer  à  jouer  leur 
rôle,  c'est  qu'aujourd'hui,  les  partis  sont  globalement, 
surtout  les  partis  dits  traditionnels  –  mais 
personnellement, je ne fais pas de distinction, pour moi, 
les partis  politiques sont des partis  politiques,  il  n'y a 
pas  de  partis  traditionnels  et  puis  d'autres  partis 
politiques,  mais  c'est  un  autre  débat.  En  tout  cas,  le 
poids des partis est fortement réduit dans sa capacité à 
faire  élire  tel  ou  tel  candidat.  Cela  dit,  les  partis 
conservent évidemment le choix de la composition de la 
liste, c'est tout à fait légitime en ce qui les concerne. 

Deuxième élément  fondamental,  la  suppression du 
vote  électronique  et  là,  on  peut  comprendre  que  cela 
suscite débat. 

Par rapport  à cette  suppression, quelques éléments 
de réflexion,  ce qui  a  conduit  la majorité,  donc notre 
groupe à soutenir cette proposition, nous pensons que 
c'est le contrôle citoyen et seul le contrôle citoyen qui 
doit  garantir  la  régularité  des  opérations  électorales. 
D’ailleurs, on a une série d'exemples, j'en citerai trois, 
qui  font  état  de  dysfonctionnements  là  où  le  vote 
électronique avait été mis en place. 

Les  premières,  ce  sont  les  dernières  élections 
régionales  partiellement  organisées  électroniquement 
qui  ont  montré  plusieurs  failles,  des  bugs  et  des 
difficultés. À Liège, notamment, en 2006, une candidate 
avait d'abord été créditée d'un certain nombre de voix 
avant  que  ce  total  soit  revu  fortement  à  la  baisse. 
D'ailleurs,  le  conseil  communal  avait,  à  cette  époque, 
adopté une motion unanime demandant de changer de 
méthode. 

À Schaerbeek, en 2003, là aussi, il  y a eu de gros 
soucis. 

Aux  Pays-Bas,  où  le  vote  électronique  avait  été 
généralisé  à  90 %,  là  aussi,  un  informaticien  avait 
démontré qu'il était possible, sans grande difficulté, de 
modifier les résultats.

Le  manque  de  contrôle  lorsqu'il  s'agit  du  vote 
électronique,  pose  véritablement  question  et  pose 
question non pas aux partis politiques, il pose question à 
la  démocratie  et  la  mission  fondamentale  d'un  État 
démocratique  est  de  s'assurer  que  les  opérations 
électorales  ne  puissent  être  entachées  d'aucune 
manipulation et qu'elles soient régulièrement effectuées. 

Comme beaucoup d'entre nous, je l'imagine, à titre 
personnel,  j'ai  eu  l'occasion  dans  une  autre  vie  de 
participer à des opérations de dépouillement et je peux 
admettre qu'aujourd'hui, ces opérations n'ont pas changé 
– j'ai commencé, la première fois je devais avoir 19 ou 
20 ans  –  le  dépouillement,  je  ne  vais  pas  vous  dire 
combien d'années parce que cela me vieillirait, mais en 
tout cas, les opérations de dépouillement à cette époque, 
si  on  les  compare  aux  opérations  actuelles,  on  est 
exactement dans les mêmes configurations. De ce fait, il 
est  vrai  que  cela  peut  paraître  anachronique  à  une 
époque où, par ailleurs, on essaie de promouvoir autant 
que possible l’utilisation des nouvelles technologies. 

Cependant, je crois, aujourd’hui, là aussi, alors que 
d’aucuns  parmi  nous  plaident  pour  une  participation 
citoyenne plus importante dans la vie publique, dans la 
vie  sociale,  dans  la  vie  politique  aussi,  que  cette 
participation citoyenne aux opérations à la fois de vote 
et de dépouillement contribue quelque part – c’est une 
petite contribution et je sais que je ne me fais pas que 
des  amis  en  disant  cela,  notamment  parmi  ceux  qui 
seront peut-être encore une fois nos électeurs – à faire 
adhérer ou, en tout cas, à faire participer les citoyens à 
cette  opération  fondamentale  en  démocratie  qu’est 
l’opération électorale. Je crois que cela participe, dirais-
je,  de  la  réduction  du  fossé  entre  les  citoyens  et  le 
monde politique.

Enfin, quelques éléments - et cela a également été 
souligné  par  Mme Defrang-Firket  -  pour  ce  qui 
concerne le rôle des témoins de partis, le décret apporte 
une certaine clarification. Je dirais qu’il appartient aussi 
au président du bureau de dépouillement ou du bureau 
de  vote  de faire  la  police  de son bureau s’il  y  a  des 
difficultés  ou  s’il  y  a  des  dérapages.  On  sait  aussi, 
surtout  dans  les  opérations  de  dépouillement  et  en 
général  dans les opérations de vote,  que le témoin de 
parti  est  présent  physiquement,  du moins pour ce qui 
concerne le bureau de vote.

Maintenant, ce que chacun peut faire en dehors du 
bureau de vote, je dirais que là, on est dans la sphère 
strictement privée, mais, pour ce qui concerne le bureau 
de vote, notamment au dépouillement, il est vrai que, le 
plus  souvent,  chacun  –  et  c’est  bien  légitime,  ayant 
envie d’en avoir terminé au plus tôt – les présidents de 
partis participent eux aussi au dépouillement.
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Cela, je pense que ce n’est pas correct par rapport à 
leur mission, par rapport aussi au contrôle qu’ils doivent 
effectuer, qui est un contrôle démocratique des partis sur 
la  régularité  des  opérations.  Je  pense  tout 
particulièrement aux élections communales, où l’on sait 
que la balance ne joue que sur la répartition des votes 
entre les formations politiques. Par contre, sur les voies 
de préférence, là, il y a un contrôle important qui doit 
être effectué. Le rôle des témoins de partis est celui-là et 
ce décret le renforce en tout cas, puisqu'il permet aux 
présidents  de  partis  et  au  président  du  bureau  de 
dépouillement de maintenir les témoins dans la mission 
de contrôle démocratique qui est strictement la leur.

Enfin,  ce  projet  transpose  une demande récurrente 
de  l’assemblée,  en  favorisant  des  démarches  relatives 
aux dons d’organes.

Voilà,  en quelques mots,  la  position du groupe PS 
sur  ce décret  que  j’ai  l’honneur  de vous présenter  ce 
midi. Je me réjouis que nous puissions, je l’espère, tout 
à l’heure, adopter ce nouveau décret.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je serai bref, puisque beaucoup 
de  choses  ont  déjà  été  dites,  mais  simplement  pour 
indiquer  qu’au  niveau  de  ce  décret,  effectivement,  je 
pense qu’il y a des avancées significatives en termes de 
démocratie  et  que  l’on  peut  noter,  concernant  la 
suppression  du  vote  électronique,  au-delà  des  propos 
tenus  par  M. Dupont  –  que  je  partage,  parce  que  je 
pense que le débat a été souvent évoqué au moment de 
l’installation de celui-ci – sur la fiabilité des données, 
leur contrôle et la maîtrise de l’ensemble du processus 
électoral, ainsi que sur la maîtrise même de son propre 
vote  par  l’électeur  et,  ensuite,  par  le  contrôle  qui 
s’ensuit,  puisque tout  cela  est  réservé à des  initiés  et 
qu’il y a toujours ce doute, cette suspicion qui règne. 

Le  vote  papier  a  au  moins  ce  mérite  de  pouvoir 
permettre  à  tout  un  chacun  de  définir  son  rôle 
précisément  et  d’y  avoir  un  contrôle  a posteriori  qui 
permet  aussi  d’authentifier  la  réalité  du vote tel  qu’il 
s’est déroulé. 

Je pense que la  proposition concernant le contrôle 
a posteriori par des témoins assermentés qui ne doivent 
plus être candidats est une proposition qui tient la route 
aussi.  Je  pense  qu’il  faut  éviter  aussi  les  conflits 
d’intérêts et les conflits des gens en termes de contrôle 
des élections.

Il  y  a  un  élément  et  un  enseignement  qu’il  faut 
quand même retirer. Ils sont issus particulièrement de la 
Province  de  Luxembourg  et  des  dernières  élections 
communales où, manifestement, la société engagée par 
le  Gouvernement,  qui  s’est  vu  attribuer  le  marché, 
n’était pas ou n’avait pas les compétences requises que 
pour  pouvoir  gérer  le  processus.  Il  s’en  est  suivi  un 
retard  extraordinairement  long,  pénible,  des  attentes 

incompréhensibles,  qui  ont  amené  un  nombre 
extrêmement important de communes à devoir opérer le 
recomptage  par  écrit,  alors  qu'il  s'agissait  d'une 
innovation  extraordinaire.  C'était  la  première  fois  que 
l’on  allait  pouvoir  compter  de  manière  électronique. 
Avec le vote électronique, cela allait être extraordinaire, 
dans les deux heures qui suivaient les élections, tout le 
monde allait avoir les résultats. Résultat : tout le monde 
a eu les résultats 24 heures plus tard.

Dans  certaines  communes,  je  le  répète,  dans  une 
grande majorité, il y a eu un recomptage qui a dû être 
fait  manuellement,  ce  qui  démontre  l'absurdité  du 
système par rapport à son mode de fonctionnement. Il y 
a eu un bug, reconnu d'ailleurs par la société. Il a donc 
été  fait  état  d’une  « inefficience »  et  le  doute  s'est 
installé au travers de l'application.

C'est la démonstration par l'absurde que ce système 
pose  manifestement  des  problèmes.  Je  tenais  à  le 
souligner.

Par ailleurs, il  y a aussi un autre élément, que l'on 
n'évoque pas, mais qui est plutôt d'ordre financier, qui 
est  le  coût  que  représente  l'élection  par  voie 
électronique. Ce n'est pas le tout de pouvoir le décréter, 
mais il faut encore pouvoir l'organiser. Il faut l'organiser 
avec des ordinateurs, des programmes qui fonctionnent, 
des marchés publics qui doivent trouver à s'appliquer. 
Tout  cela  a  un  coût  extrêmement  important.  Sachant 
que, d'une élection à l'autre, en matière informatique, on 
sait  que  le  matériel  doit  être  régulièrement  remplacé, 
que  les  programmes  doivent  être  mis  à  niveau 
régulièrement, les coûts sont récurrents, s'amplifient. En 
définitive,  la  comparaison entre le  coût d'une élection 
par  voie  électronique  et  le  coût  d'une  élection  papier 
représente  une  différence  notable  importante,  au-delà 
des difficultés d'appréhension que cela peut comporter 
au niveau de l'électeur et de la population.

Ce sont des éléments qui nous ont amenés à réfléchir 
à la suppression. Je pense que la proposition faite par le 
ministre est une bonne proposition. Nous la soutenons 
évidemment.  Je  pense  que  c'est  le  bon  sens  qui  doit 
reprendre  le  dessus  en  cette  matière.  Je  souhaitais 
insister sur ces deux éléments,  qui m'apparaissent être 
complémentaires à ceux développés par notre collègue, 
M. Dupont, à ce propos.

Le  deuxième  élément  que  je  souhaitais  mettre  en 
avant, c'est la suppression de l'effet dévolutif de la case 
de tête. C'est une proposition que nous avions formulée, 
qui a été intégrée dans la proposition. Je ne peux que 
m'en réjouir.

Celui-ci  avait  pour  vertu  de  permettre  aux  deux 
premiers de bénéficier d’un pot, ou un demi-pot de bois, 
puisque le bois était partagé, mais, ce faisant, avait aussi 
la  capacité  de  permettre  aux  partis  de  choisir  les 
personnes  qu'ils  souhaitaient  mettre  en  avant  et  leur 
donner  un  avantage  particulier  dans  l'élection,  ce  qui 

11 P.W.- C.R.I. N° 15 (2016-2017) - Mercredi 8 mars 2017



nous semblait, en tout cas à l'échelon local, échelon le 
plus  directement  en  lien  avec  la  population,  être  un 
mauvais  signal.  Je  pense  que  chacun  doit  pouvoir 
définir  le  candidat  qu'il  souhaite  et  que  les  voix 
personnelles doivent rester personnelles, et qu'il ne doit 
pas  y  avoir  de  concurrence,  ou  en  tout  cas  d'effet 
complémentaire lié à l'effet dévolutif de la case de tête.

La suppression de cet effet dévolutif va permettre de 
remettre  les  compteurs  à  zéro  entre  les  candidats  et 
permettra toujours aux citoyens qui souhaitent soutenir 
la  liste  de manière  globale  de cocher  la  case  de tête, 
mais sans qu'il y ait d'« effets secondaires », si je puis 
me permettre l'expression.

Nous la trouvons en tout cas salutaire. Elle rencontre 
la  proposition  que  nous  avions  déposée.  Je  vous 
remercie de l'avoir intégrée.

Le troisième élément sur lequel je souhaite insister, 
c'est la proposition de décret que nous avions débattue. 
D'ailleurs, nous étions sur les mêmes bancs, Monsieur le 
Ministre, lorsque nous avons évoqué la question. C'est 
vrai  que  ce  débat  a  duré  quelques  semaines  en 
commission.

On a eu l'occasion de l'aborder, notamment dans la 
région namuroise, Vresse-sur-Semois en particulier, où, 
il y a une liste unique où certaines défections se sont fait 
jour,  ce  qui  pose  le  problème  de  la  régularité  de  la 
composition du conseil communal,  puisque celui-ci se 
retrouve composé de manière incomplète, ce qui induit, 
au regard de la législation actuelle, de devoir réorganiser 
des  élections partielles pour pourvoir aux deux sièges 
manquants.

Au travers de ces discussions, nous avons amendé le 
texte et formulé la proposition que, lorsqu'il y a une liste 
unique dans une commune qui est proposée, cette liste 
doit  être  composée  de  25 %  de  candidats 
supplémentaires,  ce  qui  permettra  de  pouvoir,  au 
lendemain  de  l'élection,  disposer  d'une  shortlist de 
suppléants qui, en cas de défection, comme on vient de 
le connaître ici, pose problème.

Actuellement,  cinq  communes  sont  dans  les 
conditions d'une liste unique au niveau de la Wallonie. 
Ce ne sont pas des situations isolées. Il fallait pouvoir 
rencontrer ce phénomène, en tout cas cette particularité, 
ce qui va être fait dans le décret ici. Je me plais à le 
rappeler.

Je  vous  remercie  également  d'avoir  soutenu  la 
proposition que nous avons déposée à cette fin.

Il est vrai qu'il y avait une incertitude, au travers des 
débats,  quant  au  fait  de  savoir  quand  il  fallait 
communiquer les noms complémentaires et nous avons 
indiqué que c'était  dans les  48 heures qui suivaient  le 
dépôt.  Pourquoi ?  Parce  que  dans  le  dépôt,  il  y  a  un 
contrôle immédiat de la composition des listes de leur 
recevabilité  et  de  leur  nombre  et  donc,  dans  les 

48 heures, on est en mesure de savoir s'il y a une liste ou 
plusieurs  et  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  ou  non  à  la 
complétude  de  cette  liste  par  les  25 % de  conseillers 
complémentaires qu'il faudrait proposer.

Le délai nous apparaît extrêmement raisonnable au 
regard de la procédure actuellement en place et ne devra 
pas poser de problème, d'autant que l'on connaît les cinq 
hypothèses  actuelles.  Elles  sont  récurrentes  dans  le 
temps.  Je  pense  que  les  gens,  sur  le  terrain, 
généralement  dans  les  très  petites  communes, 
appréhendent  le  phénomène  et  pourront  de  toute 
manière  anticiper  celui-ci  en  intégrant  déjà  les  25 % 
dont question.

Je ne peux pas passer sous silence la proposition de 
décret  que notre  collègue,  Mme Leal Lopez,  a  déposé 
concernant la mise sur pied d'élections à un niveau local 
visant  à  intégrer  le  braille  au niveau des  bulletins  de 
vote pour les personnes mal voyantes. La proposition de 
décret vise et visait particulièrement à pouvoir tester la 
possibilité  et  la  praticabilité  de  l'essai  sur  une grande 
commune.

Les débats ont permis de rencontrer l'intérêt  de la 
démarche ainsi formulée et soutenue par la Ligue braille 
notamment,  et  les  associations  qui  s'occupent  des 
personnes mal voyantes. Le ministre a été très attentif à 
cette  requête.  Je  peux  comprendre  que  l'on  puisse 
intégrer une proposition de tentative ou d'essai dans un 
décret ou par voie décrétale. C'est la raison pour laquelle 
notre collègue a retiré la proposition et déposera, dans 
les  prochains  jours,  une proposition de résolution qui 
visera à soutenir l'initiative que le ministre s'est engagé 
à réaliser, cette tentative, cet essai ou cette expérience-
pilote  à  la  taille  d'une  grande  ville  pour  vérifier  son 
efficacité lors des prochaines élections.

Nous soutiendrons l'initiative du ministre au travers 
d'une résolution que nous soumettrons évidemment à la 
cosignature  des  autres  groupes  intéressés  par  la 
démarche, mais je ne doute pas un instant qu'il n'y aura 
pas un intérêt pour qu'il y ait une voix consensuelle pour 
soutenir cette initiative.

Enfin, Monsieur le Ministre, et là, vous ne pourrez 
pas m'empêcher d'y revenir et je reviendrai,  car la fin 
des débats, bien qu'ils aient été longs et qu'ils se soient 
déroulés dans une période de quasiment un mois, nous 
avons  eu l'occasion de  débattre  d'une proposition que 
nous avions déposée, M. Antoine et moi-même, et que 
nous  continuons  à  défendre  avec  ténacité,  vigueur, 
conviction  et  nous  la  soutiendrons  jusqu'au  bout,  à 
l'arrache,  le  panachage,  Monsieur  Jeholet. 
Effectivement, cette proposition, nous l'avons défendue 
et je maintiens que nous continuerons à la défendre.

Lorsque les travaux ont repris après l'avoir défendu 
en cours de matinée, notre collègue, M. Arens a retiré 
celle-ci de l'ordre du jour, ce qui a pour vertu qu'il n'y 
ait pas eu de vote et que personne ne se soit prononcé 
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sur le texte. Je tiens à vous dire que je ferai revenir cette 
proposition  et  que  j'entends  qu'il  y  ait  un  vote  et  un 
positionnement clair de l'ensemble des partis  sur cette 
proposition.

Je  pense  que,  dans  le  cadre  du  renouveau 
démocratique, même si c'est une formule qui a essuyé 
les  plâtres  in  illo  tempore,  voici  plusieurs  dizaines 
d'années et qui a été supprimée, il n'empêche que cette 
formule  a  une  vertu  de  pouvoir  permettre  à  la 
population, au niveau local, le plus proche des citoyens 
où la représentation est la plus directe par rapport à la 
population, que les citoyens puissent  aller  pointer des 
candidats dans chacune des listes qui se composent de 
bulletins de vote. Cela nous paraît essentiel de pouvoir 
permettre ce panachage.

Cela rendra un pouvoir plus accru à la population, de 
choisir les meilleurs candidats, et de faire en sorte qu'il 
puisse y avoir une diversité plus grande. Cela a d'autant 
plus de sens que, dans un système composé, comme le 
nôtre,  à  la  clé  D'Hondt,  à  la  proportionnelle,  chacune 
des  sensibilités  pourra se voir  ainsi  représentée.  C'est 
important  et  si  l’on  veut  rendre  du  pouvoir  à  la 
population et si l’on veut éviter que les partis ne gardent 
la main mise sur la composition des listes et le fait de 
devoir uniquement et singulièrement pointer une seule 
liste. Si nous voulons éviter cet effet qui nous apparaît 
nocif et l'appel qui est fait par la population d'avoir une 
plus  grande  capacité  à  choisir  au  sein  des  listes  des 
différents  candidats...  Parce  que  celui  qui  fait  une 
campagne  au  niveau  communal  a  souvent  l'occasion 
d'entendre : « Je vous aime bien, mais j'en aime bien de 
l'autre côté aussi », ou « essayez de vous entendre, il y a 
moyen quand même de faire des choses, cela serait bien 
que l'on puisse aller d'un côté et de l'autre ».

Le panachage le permettra, Monsieur le Ministre. Je 
vous invite véritablement à reconsidérer la position de 
mon ami et collègue, M. Collignon, qui au nom du PS, 
s'est opposé en tout cas, prima facie, à cette proposition, 
mais comme nous n'avons pas été jusqu'au vote, nous 
verrons  si  nous  pouvons  rouvrir  ce  débat  dans  les 
prochaines semaines en commission. Nous le rouvrirons 
et  nous  reviendrons  ici  en  plénière  pour  le  défendre 
parce  qu'il  s'agit  de  pouvoir  rendre  du  pouvoir,  de 
manière plus accrue, à la population.

Ce débat étant écarté aujourd'hui, je voulais en faire 
un bref rappel pour vous dire que nous reviendrons et 
que nous solliciterons un vote sur cette proposition, qui 
mérite de s'inscrire dans le cadre des autres propositions 
qui viendront également étayer nos débats dans le cadre 
du renouveau démocratique et  des larges débats qui y 
sont actuellement ouverts, les chantiers qui sont ouverts 
et  qui  vont  encore  se  poursuivre  d'ici  l'été,  avec  des 
propositions concrètes.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun. 
Il y a le texte, il y a aussi les textes retirés de l'ordre du 
jour et puis il y a le contexte. C'est par lui que je veux 
commencer  puisque  c'est  ce  contexte  de  l'affaire 
Publifin.  La  Commission  d'enquête  est  en  place  pour 
mettre à plat la nébuleuse, pour faire la lumière sur une 
série d'enjeux importants et, en même temps, il ne faut 
pas  attendre  pour  avancer  sur  une  série  de  réformes 
profondes. Dans ce cadre, le projet de décret apparaît un 
peu à côté des enjeux du moment.

Bien  sûr,  le  Gouvernement  a  annoncé  un  premier 
train de réforme portant notamment sur la transparence 
et la limitation des rémunérations, sur la simplification 
de  certaines  structures,  de  certains  organes,  nous 
verrons.  Un  calendrier  en  tout  cas  a  été  fixé  avec 
détermination  et  nous  espérons  que  nous  pourrons 
soutenir ces mesures. Nous espérons qu'elles seront à la 
hauteur, Mme De Bue, même si, en même temps, nous 
avons certaines craintes quant au maintien de certaines 
ficelles.  Nous  l'avons  dit  déjà  ici  en  séance  plénière, 
nous avons poursuivi l'échange hier en commission. Je 
compte sur le ministre en charge des Pouvoirs locaux et 
du  Logement,  pour  pouvoir  couper  court  à  toutes  les 
ficelles et que nous puissions sortir d'un règne du secret 
et des trucs et astuces, à un règne de la règle dans son 
esprit, dans sa lettre et dans toute sa transparence.

À côté de ce que le Gouvernement a déjà annoncé, il 
y aura la nécessité d'un deuxième train de réformes plus 
profondes  encore,  la  nécessité  d'un  décumul  intégral 
pour  toutes  les  fonctions  régionales  ou  fédérales 
d'ailleurs, à responsabilité importante rémunérée, tels les 
ministres,  les  chefs  de cabinet,  les  parlementaires,  les 
directeurs  d'administration,  les  directeurs 
d'intercommunale,  qu'ils  soient  directeurs généraux ou 
directeurs  généraux  hospitaliers  ou  que  sais-je.  De 
même,  il  faudra  aussi  agir  sur  la  dépolitisation  des 
cadres  dirigeants  d'administration.  Des  pas  ont  été 
avancés  là-dessus,  mais  il  reste  aussi  encore  des 
chantiers extrêmement importants. Nous sommes là au 
cœur du système démocratique également.

Je  pense  encore  à  la  nécessité  de  renforcer  les 
contre-pouvoirs. Dans ce contexte, ce qui m'apparaît de 
plus en plus clairement est que tout a été fait pour que 
les contre-pouvoirs ne puissent pas agir. En démocratie, 
les  contre-pouvoirs  sont  essentiels  pour  apporter  une 
limite  au  pouvoir  et  éviter  les  abus  de  pouvoir.  Là 
derrière, dans ce cadre, nous avons à l'esprit la nécessité 
d'assurer la proportionnalité du scrutin. 

Dans  ce  projet  de  décret,  c'est  certainement  le 
premier absent majeur, la nécessité d'établir une réelle 
proportionnalité  pour  le  scrutin  communal.  On  se 
rappelle que la clé D'Hondt en vigueur dans l'ensemble 
des scrutins de notre pays,  sauf  au niveau communal, 
donne une prime aux grandes listes, une prime relative 
et que la clé Imperiali, elle, donne une prime démesurée 
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aux  grandes  listes,  avec  une  série  de  conséquences, 
notamment  le  fait  que  dans  certaines  communes,  par 
exemple,  à  Rochefort,  l’on  puisse  avoir  une  majorité 
communale,  ou plutôt  un groupe politique qui obtient 
une  majorité  de sièges  au sein du conseil  communal, 
sans avoir la majorité de voix au niveau populaire, au 
niveau  de  la  population.  Il  y  a  toute  une  série  de 
situations, à 48 %, à 46 % et même un cas à 41,5 %. On 
a  presque  50 %  en  plus  de  voix  dans  les  rangs  des 
groupes  qui  se  trouvent,  au  bout  du  compte,  dans 
l'opposition.

Cela a aussi pour impact de mettre à un niveau très 
élevé le seuil du premier siège. Lorsque l'on cherche à 
travailler  sur  le  pluralisme,  à  partir  des  voix  de  la 
population,  c'est  évidemment  un  paradoxe  que  de 
maintenir  un  système  qui  conduit  à  mettre  parfois  le 
seuil du premier siège à 10 %, à 11 %, à 12 %. 

On a d'ailleurs une commune, dans la Province de 
Luxembourg, où une liste  a fait  12 % des voix et  n'a 
aucun  siège  parce  que  l'autre  liste  a  fait  88 %.  C'est 
beaucoup, mais dans un système où une liste a une telle 
majorité,  avoir  une  présence  au  sein  du  conseil 
communal avec une voix minoritaire nous apparaît tout 
à  fait  essentiel  pour,  précisément,  empêcher  de  rester 
dans l'entre-soi et d'avoir alors le risque – ce n'est pas 
partout comme cela, fort heureusement – d'entretenir un 
pouvoir trop absolu.

Cela a aussi un impact – et c'est pour cela que nous 
ne  sommes  pas  très  éloignés  du  contexte  –  dans  les 
intercommunales  puisque  la  répartition  des  sièges  au 
sein  des  intercommunales  est  fondée  non pas  sur  les 
voix des électeurs, mais sur les sièges dans les conseils 
communaux. On a donc une première déformation avec 
la clé Imperiali et, sur cette première déformation, on en 
fait une deuxième avec une clé D'Hondt qui aboutit à ce 
que, dans les  organes des intercommunales,  on puisse 
avoir,  là  aussi,  une  surreprésentation  assez  forte  de 
grandes  listes,  a fortiori  dans  des  territoires 
géographiques  où  l'on  peut  avoir,  dans  une  série  de 
communes, une même tendance dominante et qui peut 
se  retrouver,  en  faisant  30 ou  35 %  des  voix,  avec 
jusqu'à  50 % des sièges  ou même davantage dans les 
organes restreints de gestion ou dans les filiales. 

Nous sommes ainsi revenus à mon point de départ. 
C'est  là  le  premier  absent  majeur  de  ce  décret.  Nous 
avions eu un débat sur ce sujet il y a neuf ou dix mois. 
Nous avions d'ailleurs reçu le soutien du MR, c'était un 
élément  extrêmement  significatif.  Le  PS  et 
M. Collignon avaient exprimé une certaine ouverture à 
la  réflexion,  mais  force  est  de  constater  que,  trois 
saisons plus tard, rien n'a bien bougé au sein du texte en 
la matière. 

Nous avons déposé, là-dessus, un amendement pour 
permettre à chacun, dans ce contexte où la nécessité du 
contre-pouvoir a été particulièrement mise en exergue, 
de  noter  la  nécessité  d'éviter  le  repli  autour  d'une 

logique majoritaire, la nécessité d'avoir une expression 
de  l'ensemble  de  son  pluralisme  populaire.  Cet 
amendement prévoit l'application au niveau communal 
de  la  même formule  « clé  D'Hondt »,  c'est-à-dire une 
petite prime à la liste majoritaire et non pas une prime 
démesurée.

Deuxième réflexion : dans ce contexte toujours, c'est 
un peu curieux de discuter pour savoir si ce sera M. A 
ou Mme B qui sera élu sur une première liste alors que, 
si nous étions dans un système tout à fait proportionnel, 
c'est à la deuxième liste que le siège devrait aller. Faut-il 
que ce soit M. Gilles ou M. Moreau qui soit élu ou, à un 
moment  donné,  a-t-on  plutôt  un  pluralisme  qui  doit 
envoyer  le  siège  vers  une  autre  liste  présentée  aux 
électeurs et qui a reçu proportionnellement les voix qui 
lui permettent d'exercer ce mandat ?

Bien évidemment, il y aurait beaucoup à dire sur le 
processus  d'élaboration  des  listes,  sur  les  manières 
d'améliorer ce processus.  Un des  collègues du groupe 
MR,  qui  nous  a  quittés  il  y  a  quelques  mois  pour 
rejoindre sa commune, avait  évoqué notamment  l'idée 
de  primaires.  C'est  une  formule,  il  y  en  a  une  série 
d'autres  qui  permettent  d'améliorer  la  transparence,  le 
caractère  participatif  du  processus  d'élaboration  des 
listes parce qu'il  est  vrai  que  l'on entend parfois que, 
dans  certains  groupes,  c'est  finalement  une  seule 
personne qui décide de l'ordre de la liste, de qui est sur 
la liste et de qui n'y est pas. C'est un élément qui pose 
problème et qui, quoi que ce décret dise, continuera à 
poser problème, alors que l'on est là avec un problème 
assez  majeur,  si  l'on  réfléchit  à  la  dynamique 
démocratique.  Ces  questions  importantes  sur  le 
processus d'élaboration des listes restent  en dehors du 
débat. 

Malheureusement, il n'est pas question de cela. Il est 
seulement  question  de  la  suppression  de  la  moitié  de 
l'effet  dévolutif  de la  case de tête.  Nous pensons que 
cette proposition est une fausse bonne idée au sens où 
elle apparaît potentiellement séduisante à première vue, 
mais  elle  se  révèle,  à  l'analyse,  finalement  assez 
problématique, d'abord pour une raison de principe et 
d'esprit du système électoral. À nos yeux, une élection, 
ce ne sont pas seulement des individus, ce ne sont pas 
seulement  des  personnalités,  ce  sont  bien  sûr  des 
individus,  ce  sont  bien  sûr  des  personnalités,  ce  sont 
bien  sûr  des  personnes  qui  exerceront  des 
responsabilités, mais c'est aussi un collectif, ce sont des 
collectifs qui présentent aux électeurs des projets,  une 
façon de  voir  la  société  et,  en l'espèce,  une  façon de 
gérer la commune ou la province.

On  parle  beaucoup  du  scrutin  le  plus  proche  des 
électeurs, mais on parle beaucoup moins de ce scrutin le 
plus éloigné des électeurs que constitue, dans beaucoup 
d'endroits, l'élection provinciale, une élection à côté de 
laquelle on peut presque passer, parce que le débat est 
peu  nourri,  une élection où la  connaissance  populaire 
des  candidats est  en réalité  extrêmement faible.  Je ne 

P.W.- C.R.I. N° 15 (2016-2017) - Mercredi 8 mars 2017 14



veux pas tirer des règles générales ici, parce qu'il y en a 
certainement qui peuvent faire l'objet d'une confiance et 
d'une  notoriété  significative.  Toutefois,  globalement, 
lorsque  les  électeurs  se  rendent  à  l'isoloir,  c'est  un 
scrutin  face  auquel  ils  sont  souvent  dépourvus,  ayant 
une  très  faible  connaissance  des  personnalités  qui  s'y 
représentent.

On ne choisit donc pas seulement des personnes, on 
choisit aussi un projet. Il y a donc une double dimension 
dans cette élection. Si l’on peut retrouver, quelque part, 
cette  double  dimension,  dans  cet  équilibre  50-50  de 
l'effet  dévolutif,  on  la  perd  complètement  si  nous 
supprimons complètement cet effet dévolutif.

Nous craignons que ce décret, au bout du compte, 
nous  conduise,  en  fait,  à  renforcer  encore 
l'individualisation de la politique. Cela est, bien sûr, très 
cohérent  avec  la  pensée  libérale.  Mme Defrang-Firket 
s'est exprimée là-dessus. Je reconnais la cohérence du 
propos,  là  où  l'individu  a  une  très  grande  place,  la 
première place, et là où l'on peut aussi considérer, dans 
la  pensée  libérale,  que  chaque  individu  part  avec  les 
mêmes chances de départ, au regard de l'égalité de droit, 
davantage que l'égalité de fait. Cela est très cohérent.

Cela l'est  beaucoup moins pour des  parties  et  des 
groupes  politiques  qui  souhaitent  mettre  en  avant  la 
dimension collective, que ce soit de la vie en société ou 
que ce soit, plus largement, des enjeux politiques. 

Nous pensons, au-delà de cela, qu'une telle réforme 
sera porteuse de plusieurs effets collatéraux qui vont, en 
réalité,  à  contresens  de  l'objectif  affirmé  de 
renouvellement, parce que le premier impact d'une telle 
réforme,  c’est  la  prime  au  sortant.  Qui  sont  les 
personnes les plus connues ? Ce sont celles qui, parfois 
depuis  de  très  longues  années,  exercent  déjà  des 
responsabilités. C'est la prime aux fils et aux filles de 
personnes qui ont déjà exercé des responsabilités. Je n'ai 
pas  le sentiment,  lorsque l'on regarde nos institutions, 
que c'est la catégorie de la population qui est la moins 
représentée dans nos institutions.

C'est aussi, à nos yeux, un impact négatif au niveau 
de  la  parité  et  au  niveau  de  la  représentation  des 
femmes.  C'est  aujourd'hui  le  8 mars,  la  Journée 
internationale pour le droit des femmes. Quel symbole 
d'avoir  cet  élément  qui  a  conduit  à  améliorer  la 
féminisation, à améliorer la parité dans nos institutions 
politiques, qui serait, aujourd'hui, ébranlé, à la mesure 
du décret, parce que l'effet dévolutif a un rôle relatif au 
niveau des élections communales ; il a un rôle important 
au niveau des élections provinciales ; il a un rôle très 
important  au  niveau  des  élections  législatives.  Le 
ministre  va  peut-être  tempérer  certains  éléments 
d'analyse.

Cependant,  si  au  bout  du compte  le  combat de  la 
parité  a  commencé,  il  y  a  maintenant  une  vingtaine 
d'années, par la nécessité que le premier et le deuxième 

de toutes les listes soient composés des personnes des 
deux genres,  c'est  bien  parce  que,  précisément,  l'effet 
dévolutif  permettait  de  donner  un  effet  utile,  une 
effectivité, à ce combat.

Il y a deux ou trois ans, nous avons été plus loin, fort 
heureusement d'ailleurs, dans ce Parlement – cela n'est 
pas  mis  en  cause,  et  tant  mieux  –  avec  l'alternance 
complète au bout de la liste, mais il faut mesurer que la 
réforme  qui  est  contenue  ici  peut  avoir  un  impact  à 
reculons par rapport à cette réalité. 

C'est aussi un impact pour les jeunes, qui peuvent, 
parfois,  être  mis  en  exergue  comme  deuxième  ou 
troisième  de  liste,  parce  que,  au  niveau  communal, 
l'impact de l'effet dévolutif ne va jamais au-delà, et qui, 
en  l'espèce,  ici,  auront  davantage  de  difficultés  à 
pouvoir émerger et à contribuer à ce renouvellement du 
système démocratique.

En commission, le ministre a réagi sur l’un de ces 
points. Il a réagi sur la parité en lançant des chiffres à la 
cantonade  et  en  disant :  « Non,  regardez,  je  viens  de 
recevoir  un  SMS de  mon  administration  qui  indique 
qu'en fait, sur un échantillon de communes, il n'y aurait 
que deux ou trois cas où la règle a fonctionné pour la 
parité. » Nous avions questionné le sens de ces chiffres, 
l'échantillon, la méthode. Le ministre nous avait indiqué 
qu'il  nous  transmettrait  ces  éléments.  Force  est  de 
constater  que,  trois  semaines  plus  tard,  nous  n'avons 
encore rien reçu. On est donc toujours avec ces chiffres 
lancés  à  la  cantonade  et  nous  sommes  toujours  sans 
réponse  par  rapport  à  l'impact  quant  à  la  prime  au 
sortant, par rapport à l'impact quant aux « fils et filles 
de », par rapport à l'impact quant aux jeunes.  Ce sont 
des  éléments  qui,  par  rapport  à  l'enjeu  du 
renouvellement, sont laissés de côté.

Des  mesures  d'accompagnement  auraient  pu  aussi 
être définies pour limiter ces risques, limiter les risques 
que j'évoque,  parce que ce sont  bien des  risques.  Par 
exemple en limitant la prime donnée aux têtes de liste, 
au  niveau  des  dépenses  électorales.  Par  exemple  en 
prévoyant,  à  l'inverse,  un  appui  particulier  pour  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  la  première  fois  ou 
pour les candidats qui ne sont pas sortants, quelles que 
soient  les  listes,  bien  évidemment  –  il  ne  s'agit  pas 
d'avantager une liste par rapport à une autre, ce n'est pas 
le débat ici. Mais il n'y a rien. Il n'y a aucune mesure 
d'accompagnement prévue, ce qui, en fait,  en dit long 
sur  l'objet  réel  de  la  mesure  et  sur  un  discours  qui 
m'apparaît, dans une certaine mesure, un peu hypocrite 
par rapport au poids des partis. Parce que le poids des 
partis va notamment continuer à impacter la dévolution 
des montants prévus pour les dépenses de campagne et, 
dès  lors,  va  pouvoir,  de  manière  beaucoup  plus 
sournoise, intervenir dans le choix et la mise en avant, la 
visibilité donnée à certains candidats.

On  a  évoqué  le  langage  animalier. 
Mme Defrang-Firket  a  évoqué la  souris.  M. Dupont  a 
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évoqué le  tigre.  Moi,  j'évoquerais  plutôt  le  caméléon. 
On ne s'occupe pas de la première question qui se pose 
par rapport au respect du vote des électeurs, c'est-à-dire 
à savoir si le siège va d'abord à la liste A ou à la liste B 
avant  de  savoir  si,  sur  la  liste A,  c'est  M. Gilles  ou 
M. Moreau qui est choisi et puis, d'autre part, on donne 
le sentiment d'un effet par rapport à cette réforme, alors 
qu'il y a toute une série de risques et d'effets collatéraux 
qui  vont  potentiellement  être  à  l'inverse  de  l'objectif 
affiché.

Troisième  réflexion,  à  côté  de  cela,  le  projet  de 
décret prévoit une série d'ajustements qui ont l'air plus 
techniques,  parce  que  l'on  est  davantage  dans  la 
modalité, dans la procédure électorale, mais qui en fait 
peuvent avoir leur grande importance pour la qualité et 
la bonne organisation du scrutin. Certains éléments sont 
positifs,  voire  très  positifs,  d'autres  sont  insuffisants, 
voire très insuffisants. À cet égard, comme annoncé en 
commission,  nous  avons  redéposé  quelques 
amendements  qui  n'ont  en fait  pas  réellement  pu être 
discutés  en  commission,  parce  que  l'on  a  eu  une 
discussion générale assez nourrie et puis une discussion 
par article – faut-il le dire – réduite à la portion congrue. 
Nous  étions  quelques-uns  à  avoir  été  retenus  durant 
20 minutes  en  Bureau  élargi  pour  l'organisation  de  la 
Commission  d'enquête  et  nous  n'avions  jamais  pensé 
qu'en 20 minutes les dizaines d'articles de ce projet de 
décret eussent pu être balayés très rapidement.

Il y a donc toute une série d'amendements qu'il faut 
discuter ici, qui – je l'entends bien – relèvent davantage 
d'une  discussion  de  commission,  mais  qui,  dès  lors 
qu'ils  n'ont  pas  donné  lieu  à  débats  et  qu'ils  ont  été 
rejetés  parfois  sans  même  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
expression  sur  leur  contenu,  doivent  pouvoir  être 
débattus ici.

Commençons  par  saluer  la  consolidation  dans  le 
décret de la résolution à laquelle nous avions pu aboutir 
– Mme Defrang-Firket et MM. Dupont et Fourny en ont 
parlé  –  la  résolution adoptée,  il  y  a  quelques années, 
pour la promotion du don d'organes dans les communes. 
C'est évidemment un point positif.

Je  veux  aussi  relever  les  éléments  relatifs  à 
l'affichage public, parce qu'il y a eu, ici ou là, certaines 
délibérations  qui  ont  été  questionnées  par  rapport  à 
l'interdiction  même  d'affichage  public  au  niveau 
électoral, c'était assez surprenant. J'en ai été marri même 
dans certaines situations personnellement et, au bout du 
compte, on a ici des principes qui sont réaffirmés, avec 
en  plus  l'égalité  entre  les  listes,  ce  qui  n'est  pas  un 
rappel anodin. Là où certains pensent que, parce qu'ils 
sont sortants dans une liste majoritaire, ils ont d'office 
droit à un espace démesuré. Bien évidemment, lorsque 
les électeurs  sont convoqués,  ce sont  toutes les  cartes 
qui sont remises en jeu et qui doivent, dès lors, aboutir à 
une  égalité.  Le  décret  s'exprime  là-dessus  de  façon 
claire.

Le rapport sur les élections 2012, dont on a discuté 
en  commission  il  y  a  quelques  années,  avait  pointé 
certaines  difficultés  au  niveau  des  témoins  impliqués 
dans  les  opérations  de  dépouillement.  Là-dessus,  le 
projet de décret est extrêmement minimaliste, puisqu'il 
prévoit un engagement sur l'honneur à ne pas participer 
au  dépouillement,  un  engagement  qui  risque  en  plus 
d'être  formalité  après  le  dépouillement,  puisque  c'est 
dans  le  procès-verbal,  Monsieur  le  Ministre,  que  cet 
engagement est notifié tout à la fin des opérations.

Nous pensons que nous avons là, vraiment, le degré 
le plus faible possible de ce rappel et que nous restons 
donc avec  le  risque,  dans  le  rapport  des  élections de 
2018,  à  devoir  constater  que  l'appareil  législatif  est 
insuffisant  pour  éviter  certaines  pratiques  peu 
recommandables  du  point  de  vue  du  bon 
fonctionnement du dépouillement du scrutin.

À  l'occasion  du  même  rapport,  nous  avions 
également évoqué et attiré l'attention du Gouvernement 
sur  l'enjeu de  la  sécurisation  des  urnes,  notamment  à 
l'occasion de leur transport entre le bureau de vote et le 
bureau de dépouillement. Là-dessus, soyons bien clairs, 
il  ne  s'agit  bien  sûr  pas  de  lancer  des  soupçons  sur 
quiconque, il ne s'agit pas non plus de laisser penser à 
des  fraudes  généralisées,  mais  plutôt  la  volonté  de 
mettre  le  doigt  sur  un  maillon  faible  dans  la  chaîne 
organisée par notre législation et que, dès lors, un doute 
est permis lorsque, par exemple, le temps de transport 
d'une  urne  du  bureau  de  vote  au  bureau  de 
dépouillement apparaît parfois assez long. 

Le projet là-dessus donne un écho à ces débats, mais 
il nous laisse aussi un peu sur notre faim avec un simple 
rappel de ce que l'ouverture des urnes ou le déplacement 
dans un autre contenant est interdit. Il faut bien rappeler 
cette interdiction, mais il faut donner une portée utile un 
peu  plus  grande  et  nous  avons  donc  proposé  un 
amendement  qui  vise  à  renforcer  la  fiabilité  de  la 
procédure  en  prévoyant  non  plus  que  le  transport 
incombe au seul président accompagné d'un assesseur 
qu'il choisit, mais que le transport incombe au président 
accompagné de deux assesseurs tirés au sort parmi les 
assesseurs de son bureau. 

Nous sommes également interrogatifs par rapport au 
contenu du projet à l'égard des assesseurs volontaires où 
le libellé est assez flou. C'est une pratique qui existe et 
qui est intéressante, mais le décret se limite à dire qu'il 
est  également  tenu  compte  de  la  liste  des  volontaires 
pour établir la composition des bureaux. Comment dès 
lors prévenir le risque, certes hypothétique, d'avoir à un 
moment  donné  une  organisation  qui  deviendrait  trop 
familiale ?  Pourquoi  pas  un  tirage  au  sort  parmi  ces 
volontaires, ces personnes qui ont – et c'est heureux – 
affiché  le  désir  de  pouvoir  contribuer  à  l'œuvre 
démocratique à travers l'organisation et la présence dans 
les bureaux de vote. 
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Au niveau des règles de campagne, nous proposons 
aussi deux amendements, et nous serons attentifs à vos 
réponses, Monsieur le Ministre, puisque ce sont parmi 
ces amendements qui n'ont pas été réellement discutés 
en  commission.  D'une  part,  nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi,  en  matière  d'affichage,  le  locataire  devrait 
subordonner  son  action  à  une  autorisation  du 
propriétaire.  Cela  nous  apparaît  assez  interpellant  au 
niveau du principe. C'est  aussi  une inégalité  qui nous 
pose question. On imagine mal qu'il y ait alors le risque 
que  le  choix  politique  de  l'un  par  rapport  au  choix 
politique de l'autre soit  finalement convoqué dans cet 
échange.  Nous  avions  d'ailleurs  interpellé  votre 
prédécesseur  à  ce  sujet  après  adoption  en  première 
lecture puisque c'est le premier moment où cette idée est 
arrivée sur la table. J'ai le souvenir qu'il s'était montré 
assez ouvert à la question que nous posions et dès lors, 
je dois constater que le texte est  resté  le  même qu'en 
première  lecture  là-dessus  et  je  le  regrette,  d'où 
l'amendement  déposé  pour  retirer  cette  autorisation 
requise préalablement auprès du propriétaire. 

D'autre  part,  vous  reproduisez  l'interdiction  des 
campagnes  par  téléphone,  fort  bien.  La  législation  le 
prévoyait déjà, on l'écrit maintenant dans le décret, mais 
nous proposons d'interdire tout autant les campagnes par 
SMS, considérées par la population comme intrusives. 
J'ai  d'ailleurs  le  souvenir,  il  y  a  quelques  années,  de 
SMS reçus, la veille du scrutin de façon extrêmement 
massive  par  un  certain  nombre  de  personnes  où  un 
président  de  parti  leur  écrivait  « pseudo-
personnellement » un message de rappel par rapport au 
scrutin qui avait eu lieu le lendemain. On est là avec un 
flottement par  rapport  à l'interdiction par  téléphone et 
nous proposons donc d'interdire de façon explicite les 
campagnes par SMS. 

En  dernier  lieu,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  des 
éléments de ce projet, il faut aussi saluer et se réjouir, 
pour ce qui nous concerne, de la suppression du vote 
électronique. Nous nous rappelons les nombreux débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  assemblée.  Nous  nous 
rappelons  aussi  la  résolution  que  nous  avions  eue 
l'honneur d'initier et surtout le plaisir de voir portée par 
une large majorité au sein de ce Parlement. C'est l'enjeu 
démocratique  au  cœur  de  ce  débat.  M. Dupont  a 
largement étayé ce propos. C'est aussi l'enjeu financier, 
M. Fourny  a  abordé  ces  éléments.  Je  ne  vais  pas 
paraphraser ce qu'ils ont dit et fort bien dit. 

C'est  donc la  fin  d'une  expérimentation parce  que 
c'est aujourd'hui encore le vocabulaire utilisé. C'est une 
expérimentation qui aura duré plus de 20 ans, qui aura 
touché plus de 30 communes en Wallonie puisqu'elle a 
démarré en 1994, si j'ai bon souvenir, peut-être même 
encore quelques années plus tôt dans les deux premiers 
cantons qui avaient été choisis, le cantons de Verlaine, 
notamment, en Wallonie et puis l'extension à l'ensemble 
de l'arrondissement de Liège et comme primo-votant au 
sein de l'arrondissement de Liège. J'en ai  un souvenir 
extrêmement  précis  de  ce  système  finalement 

hermétique et fermé auquel on faisait face lorsque, pour 
la première fois, j’ai été convoqué au bureau de vote.

Nous  avons,  en  la  matière,  Monsieur  le  Ministre, 
également bien noté vos réflexions pour la constitution 
d’un logiciel public pour l’aide au dépouillement parce 
que c’est aussi un avatar qui s’est joint à la discussion 
en  2012.  M. Fourny  a  fait  allusion  aux  problèmes 
concrets posés par ce logiciel qui est venu par la fenêtre 
sans qu’à aucun moment le Gouvernement ou, a fortiori, 
le Parlement, n’ait été présent pour encadrer sa pratique 
et  qui  a  en  plus,  sur  le  terrain,  conduit  à  un  certain 
nombre de dysfonctionnements. Vous reprenez la main 
là-dessus et c’est donc fort heureux.

Il reste à notre sens toutefois un point qui pourrait 
être  amélioré  dans  le  texte,  puisque  l’on  prévoit  un 
contrôle  par  un  collège  d’experts  pour  le  logiciel 
d’encodage ; d’encodage des listes, bien sûr. On prévoit 
aussi  un  contrôle  pour  l’éventuel  logiciel  utilisé  pour 
l’aide au dépouillement, celui que l’on vient d’évoquer. 
Ensuite  il  nous  semble,  de  notre  première  lecture  du 
texte, qu’il y a également les opérations de transmission 
de données et que, dès lors, il est nécessaire également 
de viser les autres paragraphes du même article. Nous 
avons  déposé  un  amendement  là-dessus,  mais 
j’écouterai bien sûr avec intérêt les éléments de réponse 
que vous pourrez donner à cette problématique.

En matière  de  contrôle  des  opérations  électorales, 
une étape ultérieure et supplémentaire serait de prévoir 
un audit citoyen à travers l’action de la société civile par 
rapport  à  ces  logiciels  et  à  travers,  notamment,  les 
associations  reconnues  en  la  matière.  Cela  sera  sans 
doute pour un prochain rendez-vous, mais, à ce stade, il 
y a en tout cas une avancée extrêmement importante qui 
est franchie et que nous pourrons ainsi soutenir pour ce 
qui est de cette partie du texte.

Pour terminer, j’évoquerai brièvement la proposition 
de  décret  que  nous  avons  déposée  pour  garantir 
l’impartialité de la procédure de validation et de recours 
contre les élections communales. Abandonner l’exercice 
d’un  recours  juridictionnel  par  une  instance  politique 
nous  paraît  vraiment  un  minimum,  en  fait,  dans  le 
monde dans lequel nous vivons aujourd’hui,  au XXIe 
siècle. On a là une pratique très ancienne qui continue à 
subsister dans notre droit, qui pose réellement question 
lorsque  c’est  finalement  une  autorité  politique,  le 
Collège provincial, qui est amené à statuer en première 
instance  sur  le  contentieux  électoral  portant  sur  une 
autre  élection  ou,  qui  plus  est,  d’un  autre  niveau  de 
pouvoir, le niveau communal. Là derrière, c’est l’enjeu 
de  l’impartialité,  là  derrière,  c’est  aussi  l’enjeu  de 
l’apparence,  de l’impartialité  et,  au-delà des  questions 
de principe, il y a aussi certains éléments factuels qui 
ont pu alimenter le débat.

Cette proposition est d’ailleurs née dans le cadre de 
la décision du Collège provincial de Namur, en 2012, 
d’annuler des élections à Assesse dans un contexte où, 

17 P.W.- C.R.I. N° 15 (2016-2017) - Mercredi 8 mars 2017



finalement,  les  élections  avaient  donné  lieu  à  un 
retournement de majorité qui mettait dans l’opposition 
le parti principal de la coalition au pouvoir au Collège 
provincial, suscitant donc un certain nombre de doutes 
par rapport à la logique et l’impartialité de la décision.

Notre proposition n’a rien de la huitième merveille 
du  monde,  elle  n’a  non plus  rien  de  spectaculaire.  Il 
s’agit,  comme  cela  existe  déjà  à  Bruxelles,  territoire 
délivré  de  l’institution  provinciale,  d’établir  une 
instance – non pas  une instance  qui  est  une structure 
permanente, bien évidemment – juridictionnelle qui se 
réunit  quelquefois,  une  fois  tous  les  six ans,  qui  est 
composée  d’un  certain  nombre  de  personnes  choisies 
pour  leur  compétence  et  leur  impartialité,  avec  un 
certain nombre de règles pour éviter tout conflit, en ce 
compris des règles de retrait lorsque l’on a à traiter de 
personnes situées dans le même arrondissement.

Du  reste,  mais  cela  n’est  pas  dans  notre 
amendement,  je  le  concède,  il  serait  opportun  que  le 
Conseil provincial lui-même soit soumis à ce dispositif 
de contrôle, plutôt que de statuer lui-même sur sa propre 
élection, avec tous les risques qui en découlent.

Voilà,  Monsieur le  Ministre,  quelques éléments.  Je 
laisserai M. Daele intervenir tout à l’heure sur le dernier 
enjeu important de ce débat qui est l’enjeu de l’accès 
aux  élections  pour  les  personnes  en  situation  de 
handicap.  Pour  ce  qui  nous concerne  au  global,  nous 
avons  donc  des  éléments  positifs.  Nous  avons  des 
éléments en question sur lesquels nous vous attendons.

Nous avons aussi  des  éléments négatifs  ou qui ne 
sont pas dans le texte alors qu’ils font partie de ce qui 
était, à nos yeux, prioritaire, mais, en toute hypothèse, il 
restera aussi l’enjeu des décrets à venir. Mme Defrang-
Firket en a parlé tout à l’heure et c’est aussi là que les 
enjeux  les  plus  importants  se  situeront.  Je  pense  que 
chacun le mesure.

Je remercie au passage le MR pour son soutien de 
principe à la  proposition relative à  la  vérification des 
pouvoirs  et  à  la  validation  de  direction,  puisque  j’ai 
oublié  de  le  dire  il  y  a  quelques  instants.  Je  vous 
remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président.

Je  vais  centrer  mon  intervention  plus  précisément 
sur la question de l'accessibilité et la participation des 
personnes handicapées aux élections locales.

Il faut connaître le contexte : la Belgique a ratifié la 
Convention  des  Nations  unies  relative  aux  droits  des 
personnes handicapées. Ce faisant, elle s'est engagée à 
garantir  les  droits  des  personnes  handicapées,  à  les 
prendre  en  compte  dans  toutes  les  politiques  et 
programmes,  ainsi  qu'à  éliminer  toute  forme  de 
discrimination à leur égard.

Plus précisément, il y a l'article 29 de la convention 
qui  dit  que  les  États  garantissent  aux  personnes 
handicapées  la  jouissance  des  droits  politiques  et  la 
possibilité de les exercer, sur la base de l'égalité avec les 
autres, et s'engagent à faire en sorte que les personnes 
handicapées  puissent,  effectivement  et  pleinement, 
participer à la vie politique et à la vie publique, sur la 
base de l'égalité avec les autres, que ce soit directement 
ou  par  l'intermédiaire  des  représentants  librement 
choisis, notamment qu'elles aient le droit et la possibilité 
de voter  et  d'être  élues.  Pour ce faire,  les États,  entre 
autres mesures, veillent à ce que les élections, à ce que 
les  procédures,  équipements  et  matériels  électoraux 
soient appropriés, accessibles et faciles à comprendre et 
à utiliser.

En  effet,  le  droit  de  vote,  c'est  la  condition 
indispensable  de  l'exercice  et  de  l'existence  de  la 
démocratie. Le droit de vote a été conquis pour tous et 
pour toutes de longue lutte. C'est un élément essentiel de 
la démocratie. Il appartient au pouvoir public de garantir 
l'exercice de celui-ci.

Il  apparaît,  pourtant,  que  ce  droit  fondamental  est 
souvent  mis  à  mal  pour  certaines  catégories  de  la 
population,  notamment  des  personnes  en  situation  de 
handicap.  En  effet,  on  doit  le  constater,  aujourd'hui 
encore,  certaines  personnes  handicapées  continuent  à 
éprouver  des  difficultés  à  se  rendre  aux  isoloirs  et  à 
participer aux élections.

Le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation prévoit, bien sûr, déjà diverses mesures 
pour  favoriser  l'accès  des  personnes  handicapées  aux 
élections locales. Toutefois, force est de constater que la 
législation présente encore certaines lacunes, que ce soit 
dans le cadre  des  convocations aux élections,  dans le 
cadre des procédures de procuration ou d'assistance au 
vote, ou encore en matière d'accessibilité des personnes 
handicapées. On peut constater l'accessibilité de certains 
isoloirs,  l'étroitesse  de  certains  couloirs  d'accès,  des 
urnes placées trop en hauteur.

Une  attention  particulière  permettrait,  dès  lors,  de 
faciliter l'accès aux votes des personnes handicapées et 
leur permettrait d'exercer leur devoir de citoyen, dans le 
respect des règles démocratiques.

Les  discussions  du  projet  de  décret  du 
Gouvernement  ont  aspiré  la  discussion  de  ma 
proposition de décret visant à améliorer la participation 
des personnes handicapées lors des élections locales. J'ai 
pu exprimer à nouveau mes demandes pour permettre à 
toute personne, quelle que soit sa déficience, d'encore 
mieux participer à la vie démocratique de sa commune.

De  manière  générale,  mes  propositions  –  n'est-ce 
pas,  Madame  Leal Lopez,  puisque  vous  en  avez  fait 
également  –  visaient  à  rendre  lisibles  et 
compréhensibles  les  convocations  pour  les  personnes 
aveugles ou malvoyantes, ou les personnes qui ont des 
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difficultés de compréhension, lesquelles, jusqu'à ce jour, 
doivent  demander  l'aide  d'une  tierce  personne  pour 
comprendre  leur  convocation ; rendre  accessible 
l'ensemble  du  bureau  de  vote  pour  les  personnes  à 
mobilité réduite ; prévoir des documents faciles à lire et 
en  braille,  pour  expliquer  les  procédures  de  vote ; 
sensibiliser les présidents des bureaux de vote à l'accueil 
des personnes handicapées.

Je dois constater qu'il y a une partie de ces demandes 
qui  se  retrouvent  dans  le  projet  du  Gouvernement. 
Cependant, une autre partie ne s'y retrouve pas.

L'élément  le  plus  saillant,  c'est  la  suppression, 
heureusement  –  comment  était-ce  encore  possible 
aujourd'hui ?  –  sur  les  convocations  des  personnes 
handicapées,  de  cette  grosse  lettre A.  Beaucoup  de 
personnes vivaient cela comme une stigmatisation. Il est 
positif, et surtout positif que cela soit fait à l'unanimité, 
de  retirer  ce  gros  cachet  sur  la  convocation.  Nous 
n'allons plus vivre cette situation, c'est une très bonne 
chose.

Le projet du Gouvernement prévoit aussi que, pour 
être orienté vers un bureau de vote et un isoloir adapté, 
il faut exprimer préalablement cette volonté afin que le 
bureau de vote puisse être accessible.  L'avancée, c'est 
que cette déclaration ne tombe plus en plein milieu des 
vacances,  à  savoir  le  31 juillet,  au  moment  de 
l'établissement des  listes électorales,  mais  est  reportée 
au  10 septembre.  Ce n'est  plus  pendant  les  vacances. 
C'est plus rapproché du scrutin et c'est en fait le moment 
où l’on détermine qui va dans quel bureau de vote. C'est 
une avancée en termes de timing. Par contre, c'est une 
solution encore plus simple pour résoudre ce problème 
pour  toute  une  série  de  personnes  pour  qui  même le 
10 septembre  reste  compliqué.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  prévenir  la  commune  pour  être  orienté  vers  un 
bureau  de  vote  adapté.  Ces personnes,  que  ce  soit  le 
11 septembre  jusqu'à  la  veille  du  scrutin  ou  le  jour 
même des élections, se rendent compte qu'ils n'ont pas 
pensé à faire la déclaration. Ils se retrouvent parfois face 
à  des  présidents  de  bureaux  de  vote  tout  à  fait 
compréhensifs ou pas. 

Ils  se  retrouvent  donc  face  à  une  difficulté  de 
pouvoir exprimer le suffrage qu'ils voudront exprimer.

Par contre, il y a également des personnes qui vivent 
des  expériences malheureuses et  une solution pourrait 
être de rendre 100 % des bureaux de vote accessibles. 
Actuellement,  la  norme  est  qu'un  bureau  de  vote  sur 
cinq soit accessible. On devrait arriver à ce que chaque 
bureau de vote puisse être accessible et que dans chaque 
bureau de vote, un isoloir puisse être adapté.

De cette manière, on supprime les soucis, toutes les 
formalités  qui  doivent  être  remplies  préalablement 
n'existeraient plus, parce que les personnes handicapées 
doivent  déjà  faire  36 démarches,  36 formalités 
administratives  pour  toute  une  série  de  choses  et  je 

pense  qu'il  faut  pouvoir  leur  simplifier  la  vie  au 
maximum et là, on aurait une occasion de pouvoir leur 
simplifier la vie.

Un autre élément que je voulais mettre en avant et 
qui ne se retrouve pas dans votre projet de décret, mais 
qui peut être  prévu, c'est  l'accessibilité et la  meilleure 
compréhension  des  procédures  de  vote  pour  les 
personnes  aveugles  ou  malvoyantes  et  qui  pourraient 
garantir à ces personnes qui comprennent le braille ou 
les  personnes  malvoyantes  d’avoir  cet  accès  aux 
instructions de vote, que ce soit en braille ou en grand 
format.

Cet accès peut se faire au stade de la salle d'attente 
du bureau de vote, parce que, contrairement à un autre 
électeur,  ces  personnes  n'ont  pas  pu  prendre 
connaissance des instructions lors de la réception de leur 
convocation. Il prévoit des formulaires adaptés pour ces 
personnes, en grands caractères pour les malvoyantes et 
en braille pour les aveugles qui pratiquent le braille.

Pour les personnes qui sont atteintes  de déficience 
mentale  légère,  qui  ont  des  difficultés  de 
compréhension,  il  faudrait  aussi  pouvoir  prévoir  un 
texte adapté en langage clair,  ce que l'on appelle  « le 
facile  à  lire ».  Il  y  a  des  directives  européennes  qui 
définissent ce qu'est le facile à lire pour pouvoir rendre 
toutes ces procédures tout à fait adaptées.

Voilà les deux axes que je voulais développer avec 
vous.

Ces avancées ne sont pas dans le décret et c'est donc 
un regret. Par contre, elles peuvent encore être obtenues, 
non pas par le moyen du décret, mais par des arrêtés, 
par des circulaires.

Monsieur le Ministre,  cela,  c'est  votre job et  vous 
avez  encore  du  travail  pour  pouvoir  aller  vers  des 
élections locales  qui  puissent être,  pour  les  personnes 
handicapées,  100 %  accessibles  et  cela,  c'est  mon 
souhait. Je vous encourage à encore progresser dans ce 
sens-là. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  chers  collègues,  avant  tout,  je  voudrais 
remercier l'ensemble des intervenants pour leur prise de 
parole toute mesurée comme ce fut le cas d'ailleurs lors 
des  débats  en  commission  qui  furent  particulièrement 
longs et détaillés, puisqu'ils se sont étalés sur plusieurs 
séances sans compter les débats qui avaient déjà eu lieu 
lors de la Commission du renouveau démocratique.

Avant d'entrer dans ce qui figure dans le corps du 
texte de ce projet de décret, je voudrais parler de ce qui 
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ne  s'y  trouve  pas.  Bien  entendu,  Madame  Defrang-
Firket, Monsieur Hazée, ce projet de décret ne comporte 
pas toute une série de mesures attendues en matière de 
gouvernance  et  d'éthique.  Vous savez que j'y  travaille 
avec l'ensemble  du Gouvernement,  que  l'ensemble  du 
Gouvernement est particulièrement déterminé et vous ne 
pouvez pas mettre en doute mon engagement quant à ce 
travail, quant à la volonté de faire aboutir ces mesures. 
Vous savez que le timing que le Gouvernement s'est fixé 
est  particulièrement  serré,  que le  menu est  ambitieux, 
qu'il  est  à  la  hauteur  des  attentes  légitimes  de  la 
population et que, comme nous avons pu avoir le débat 
hier en Commission des pouvoirs locaux et, comme j'ai 
pu  l'expliquer,  ce  travail  est  mené  de  front  par  mon 
cabinet,  par  mon  administration,  par  un  groupe 
d'experts. C'est un travail quasi jour et nuit, avec comme 
on  l'a  dit,  des  mesures  importantes  attendues  par  la 
population, par les parlementaires, par l'ensemble de la 
société civile. Je vous répète mon engagement total et 
entier pour faire aboutir ces mesures.  Je compte,  bien 
entendu, sur la collaboration constructive de l'ensemble 
de  ce  Parlement.  Vous  savez  que  ces  mesures  vous 
seront soumises, qu'elles feront l'objet de débats au sein 
de cette honorable assemblée. À nouveau, vous pouvez 
compter  sur  mon  complet  engagement  et  ma  ferme 
détermination à faire aboutir ces réformes.

Ce projet de décret ne comprend pas non plus – et 
M. Daele  vient  de  l'évoquer  –  toute  une  série  de 
dispositions ou de mesures en termes d'accessibilité. Je 
voudrais,  à  cet  égard,  souligner  les  débats  que  nous 
avons eus en commission,  notamment  à l'initiative de 
Mme Leal Lopez  et  de  sa  proposition  de  décret,  mais 
aussi, à tout seigneur tout honneur, à l'engagement de 
M. Daele sur ces questions. Ce n'est pas nouveau et je 
tenais à le souligner.

Effectivement,  ce  projet  de  décret  comporte  une 
série  d'avancées en matière d'accessibilité pour l'accès 
au processus électoral et il n'en comprend pas d'autres, 
mais c'est à dessein, Monsieur Daele. Je vous l'avais dit. 
C'est  notamment  le  fruit  de  tout  un  travail  de 
concertation  avec  le  collectif,  le  CAWaB,  le  collectif 
Accessibilité  Wallonie-Bruxelles.  Je  n'ai  pas  pour 
prétention de vouloir m'exprimer sur des sujets que je ne 
connais  pas,  que  je  ne  vis  pas  au  quotidien.  J'ai  la 
chance  de  ne  pas  être  victime  d'un  handicap,  d'une 
difficulté  d'accessibilité.  Nous  avons  voulu  travailler 
avec  des  experts  du  vécu,  avec  les  femmes  et  les 
hommes qui connaissent,  au quotidien, ces difficultés. 
C'est à leur demande que toute une série de choses ne 
figure  pas  dans  le  projet  de  décret,  pour  ne  pas 
justement stigmatiser une catégorie de la population qui 
aurait des difficultés à accéder à ces bureaux de vote, à 
participer au processus électoral.

La  volonté  est  de  faire  en  sorte  –  c'est  un 
engagement fort de ma part également et je sais que je 
peux compter  sur  votre  soutien, votre  regard vigilant, 
mais constructif pour faire avancer ces questions – que 
le groupe de travail mis en place avec le CAWaB, avec 

Unia, avec toute une série d'intervenants et notamment 
la  Ligue  braille  –  on  en  avait  discuté,  Madame 
Leal Lopez – que ce travail aboutisse à toute une série 
de recommandations, à un vade-mecum, à des conseils 
aux présidents de bureaux de vote, aux pouvoirs locaux, 
pour faire en sorte que l'ensemble des demandes issues 
de ce groupe de travail soit rencontré sur le terrain et 
fassent  en  sorte  que  toutes  les  citoyennes  et  tous  les 
citoyens de la Région wallonne, quel que soit leur état 
de santé, leurs difficultés, puissent participer activement 
au processus électoral.

Comme  M. Daele  l'a  dit,  cela  fait  partie  de  mon 
travail, des mesures d'exécution, mais au-delà de cela, 
de  tout  un  travail  d'accompagnement  du  processus 
électoral et de la préparation de celui-ci. Ce travail est 
en cours et il aboutira dans les prochaines semaines, les 
prochains mois,  mais je reste à votre disposition pour 
faire état de l'évolution de ce travail.

Dernier  élément  qui  ne  figure  pas  complètement 
dans  ce  projet  de  décret,  Mme Defrang-Firket  l'a 
évoqué, ce sont les suites de la proposition de résolution 
qu'elle avait portée, qui a été voté à l'unanimité par ce 
Parlement  et  dont  on  peut  se  réjouir,  s'enorgueillir. 
Effectivement, une partie figure dans le projet de décret 
et  j'y  suis  particulièrement  attentif.  Je  sais  que 
l'ensemble de ce Parlement l'est également, c'est de faire 
en sorte que l'on sensibilise, lors de ce jour particulier 
qu'est le jour des élections, l'ensemble de la population, 
en tout cas l'ensemble du corps électoral à la possibilité 
de se signaler comme donneur d'organes. 

Votre  proposition  et  la  proposition  de  résolution 
votée  par  ce  Parlement  comportaient  toute  une  série 
d'autres  actions  et  d'autres  pistes  d'actions.  Je  vous 
rassure,  elles  ne  sont  pas  oubliées,  ni  mises  de  côté. 
Nous  travaillons  ces  jours-ci,  dans  le  cadre  d'une 
collaboration avec Beldonor qui est un service fédéral 
que vous connaissez bien, Madame Defrang-Firket, afin 
de  mener  toute  une  série  d'actions  de  sensibilisation 
positive au don d'organes. Ce travail, comme celui sur 
l'accessibilité, se fait en parallèle à ce projet de décret. 
Dans  le  cadre  du  processus  électoral  et  l'organisation 
des élections, nous avons fait figurer dans ce projet de 
décret, les points essentiels et, pour le reste, l'ensemble 
des mesures, des campagnes de sensibilisation, sont en 
train d'être  finalisées.  Je me réjouis du travail  qui  est 
réalisé pour l'instant, à la fois dans le cadre du groupe de 
travail  « Accessibilité »,  mais  aussi  avec  Beldonor, 
service fédéral. Vous voyez que je peux dire du bien du 
Fédéral,  que  l'on  peut  dire  du  bien  du  Fédéral,  des 
administrations  fédérales,  du  Gouvernement  fédéral 
aussi,  à cette tribune. C'est  quelque chose en tout cas 
que je tenais à souligner.

Je  tiens  à  évoquer  des  éléments  importants  qui 
figurent  dans  ce  projet  de  décret,  qui  sont  issus  tout 
d'abord de la Déclaration de politique régionale et des 
engagements pris par cette majorité et en particulier par 
ce Gouvernement. Tout d'abord, il y a la suppression de 
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l'effet  dévolutif de la  case de tête.  On sait  que c'était 
quelque  chose  qui  était  demandé  depuis  de  longues 
années,  avec  une  intensité  diverse  en  fonction  des 
familles politiques, des groupes politiques et aussi des 
périodes.  Je pense que c'est le  moment, c'est l'instant, 
que c'est une mesure qui contribue à rendre du pouvoir 
aux  citoyens,  aux  électeurs,  à  faire  en  sorte  que  la 
constitution  des  listes,  que  la  particratie  soit  moins 
importante,  qu'elle  ait  moins  d'influence  et  que  l'on 
redonne à l'électeur, au citoyen, plus de pouvoir dans le 
choix de ses représentants.

Un  deuxième  élément,  on  l'a  évoqué,  c'est  la 
suppression du vote électronique. J'ai entendu certains, 
dont Mme Defrang-Firket  et  d'autres instances  comme 
l'excellent président de séance, défendre le maintien du 
vote électronique, déplorer le fait que la Wallonie serait 
en train de s'isoler en mettant fin à ce que M. Hazée a 
justement rappelé comme une expérimentation ou une 
expérience. Oui, nous mettons fin à cette expérience. 

Non,  la  Wallonie  ne  s'isole  pas  parce  que  si  l'on 
regarde le paysage européen, justement,  nous sommes 
en  train de  rejoindre  les  pays  européens  –  la  France, 
l'Allemagne, la  Grande-Bretagne, les Pays-Bas,  l'Italie 
et la liste est encore longue – qui ont abandonné le vote 
électronique après avoir expérimenté cette technologie 
qui était présentée à un moment comme une avancée, 
mais  qui,  dans  les  faits,  tant  en  termes  de  contrôle 
démocratique,  de  participation  au  processus  électoral 
que  d'efficacité  et  d'efficience,  a  montré  toutes  ses 
limites. 

L'efficacité, M. Fourny l'a rappelée tout à l'heure. Il 
y  a  les  difficultés  rencontrées  en  Province  de 
Luxembourg, mais on aurait pu citer aussi la Province 
de  Liège  ou  même  la  Région  bruxelloise.  Je  me 
souviens de ces reportages télévisés où l'on voyait les 
membres  de  la  famille  royale  patienter  pendant  des 
heures dans les files d'attente devant les bureaux de vote 
parce que, quasiment à chaque élection, on rencontrait 
des difficultés avec les machines de vote électronique. 

Non, la Wallonie ne s'isole pas. Non, la Wallonie ne 
fait pas un pas en arrière. Non, la Wallonie n'est pas à la 
traîne. Au contraire,  je  pense que c'est le retour de la 
raison, c'est le retour du bon sens. C'est le retour aussi 
de  la  participation citoyenne.  Rappelons quand même 
que les processus électoraux, même si l'on vote souvent 
en  Belgique,  et  parfois  au  grand dam de  certains,  ce 
n'est jamais qu'un dimanche une fois tous les cinq ans 
ou tous les six ans. Ce n'est quand même pas un effort 
surhumain qui est demandé à celles et ceux qui doivent 
se déplacer et à celles et ceux qui sont choisis ou qui, 
demain,  feront  acte  de  candidature  pour participer  au 
processus et au contrôle de ce processus électoral.

Le troisième élément qui figurait dans la Déclaration 
de  politique  régionale  et  qui  était  soutenu  par  la 
proposition  de  résolution  portée  par  Mme Defrang-
Firket  et  votée  à  l'unanimité  par  ce  Parlement  le 

28 octobre,  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  la  promotion  du don 
d'organes.

Ce  projet  de  décret  répond  aussi  au  rapport 
d'évaluation  du  processus  électoral  de  2012  puisque, 
comme vous le savez, 2006 et 2012, ce sont les deux 
expériences où la Wallonie a été pleinement compétente 
pour  organiser  les  élections  locales.  Il  est  de  bonne 
politique d'évaluer les processus, qu'ils soient électoraux 
ou autres. C'est ce qui a été fait avec le rapport présenté 
sous la précédente législature et débattu au sein de la 
Commission des  affaires  intérieures  et  du tourisme le 
18 février 2014,  avec  un  rapport  d'évaluation  des 
élections. 

Rappelons tout d'abord que ce processus électoral, 
en 2012, s'est globalement bien passé. On a rencontré ça 
et  là toute une série  de petites difficultés.  C'est  à ces 
difficultés que ce projet de décret entend apporter des 
réponses et faire en sorte que les processus électoraux 
de 2018, communaux et provinciaux, se passent dans les 
meilleures conditions. 

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  l'ensemble  des 
dispositions, elles ont été évoquées par l'ensemble des 
intervenants.  Tout  d'abord,  la  désignation  à  une  date 
anticipée  et  précise  de  l'identité  des  présidents  de 
bureaux de circonscription et également, des présidents 
de bureaux de canton et de district, avec la volonté de 
créer un véritable réseau des présidents de bureaux pour 
favoriser  l'échange  des  informations,  des  bonnes 
pratiques  et  des  instructions  afin  d'avoir  une  lecture 
commune  et  uniformisée  de  la  législation  et  des 
dispositions électorales. 

On sait qu'à certains égards, c'est cela qui a suscité 
ou fait en sorte que des recours soient déposés, que des 
contestations  du  processus  électoral  aient  pu  être 
déposées.

Cette volonté d'avoir une date claire, anticipée, pour 
créer un véritable réseau des présidents de bureaux, c'est 
une volonté forte du Gouvernement.

En ce qui concerne l'affichage électoral, on ne sera 
pas d'accord, mais je pense que vous avez tout à l'heure, 
Madame Defrang-Firket, atténué le propos qui avait été 
le  vôtre  en  commission.  Vous  avez  reconnu  que  la 
volonté  du  Gouvernement  et  la  mienne  étaient  de 
trouver un juste équilibre entre, d'une part, l'autonomie 
communale  –  principe  sacré  en  Wallonie  –  et  d'autre 
part, la liberté d'expression – autre principe sacré – non 
seulement en Wallonie, en Belgique, mais également en 
Europe. 

Ce juste équilibre doit aussi être lu au regard – vous 
l'avez évoqué et je ne m'en cache pas – de l'avis de la 
section  de  législation  du  Conseil  d'État ;  plus  nuancé 
non  pas  que  le  texte  que  nous  déposons,  mais  plus 
nuancé que des arrêts et particulièrement, un arrêt rendu 
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par  le  Conseil  d'État  qui  lui,  remettait  en  avant,  le 
principe de la liberté d'expression.

C'est  ce  juste  équilibre  entre  ces  deux  principes, 
entre  ces  deux  piliers  de  notre  démocratie  locale, 
l'autonomie locale et  la  liberté  d'expression,  que nous 
avons voulu rencontrer. Un juste équilibre permet à la 
Région  de  fixer  des  balises,  de  garantir  la  liberté 
d'expression des personnes qui se portent candidates aux 
élections  locales,  avec  l'autre  principe  de  l'autonomie 
communale qui permettra aux pouvoirs locaux d'établir 
toute une série de règles précises et de sanctions.

Je ne reviendrai pas sur la question du transport des 
bulletins. J'ai entendu que M. Hazée regrettait qu'il n'y 
ait pas de sanction ou que le processus ne soit pas tel 
qu'il l'aurait voulu avec un tirage au sort. Je pense que, 
dans  ce  cadre-là  comme  dans  d'autres,  on  doit 
reconnaître  l'importance  du  rôle  des  présidents  de 
bureau de vote et de dépouillement. C'est vrai pour toute 
une série d'autres mesures, notamment dans le cadre des 
témoins de parti.  Je pense que ce rôle de président et 
l'engagement des présidents des bureaux de vote et des 
bureaux de dépouillement doivent être reconnus. Il n'est 
pas  anodin.  Les  présidents  de  bureaux  ont  un  réel 
pouvoir,  un  pouvoir  de  police  dans  l'organisation  des 
opérations électorales, un devoir de contrôle également 
de leur bonne organisation.

Cet aspect du transport des bulletins, j'entends qu'il 
ne satisfait pas complètement M. Hazée, mais je pense 
qu'à  nouveau,  on  trouve  un  juste  équilibre  entre  une 
réponse à des difficultés rencontrées sur le terrain et une 
juste  reconnaissance  de  la  fonction  de  président  de 
bureau  de  vote  ou  de  bureau  de  dépouillement,  en 
l'occurrence.

Le rôle des témoins de parti a été rappelé. Le témoin 
de parti ne peut être porteur d'une procuration et ne peut 
se muer en assesseur. J'entends que l'on regrette que ce 
soit  finalement  seulement  sur  le  PV  de  clôture  que 
l'engagement  des  témoins  sera  mentionné,  mais  c'est 
finalement  le  seul  document  qui  atteste  du  bon 
déroulement  ou  des  éventuelles  difficultés  des 
opérations de vote et de dépouillement. 

On  a  vu  lors  de  différents  processus  électoraux 
précédents que c'est sur le procès-verbal que certaines 
difficultés peuvent et doivent être mentionnées. Il en est 
donc de même pour le respect de l'engagement de ces 
témoins.

Je  voudrais  également  saluer,  de  manière  plus 
générale, l'apport fait par les groupes du Parlement, à la 
fois de la minorité, de l'opposition, mais également de la 
majorité.  Je  voudrais  signaler  ici  les  propositions 
d'amendements déposées par le PS et le cdH concernant 
la  liste  unique  et  les  difficultés  rencontrées 
principalement  à  Vresse-sur-Semois.  On  apporte 
effectivement  une  réponse  à  un  cas  unique  – 
heureusement  –  en  Wallonie  aujourd'hui,  mais  qui 

pourrait  demain  se  produire  dans  d'autres  communes. 
M. Fourny l'a rappelé,  aujourd'hui,  cinq communes en 
Wallonie  sont  concernées  par  la  liste  unique.  La 
proposition déposée, débattue et adoptée en commission 
me  semble  répondre  de  manière  pragmatique  à  cette 
question  et  à  ce  problème  rencontré  principalement  à 
Vresse-sur-Semois.

Je ne pourrais pas m'empêcher, puisque je réponds à 
M. Fourny, de parler de sa proposition cosignée avec le 
président de cette assemblée, relative au panachage.

Il l’a défendue avec panache, c'est le moins que l'on 
puisse dire, avec conviction. J’ai bien entendu qu'il allait 
revenir  et  qu'il  annonçait  la  couleur  en  disant :  « Je 
redéposerai ce texte, nous redéposerons ce texte avec le 
président de cette Assemblée et nous continuerons à le 
défendre ». J'ai pu, en commission, à plusieurs reprises, 
dire quel était mon sentiment par rapport à ce dispositif. 
On nous parle d'un temps que les moins de 20 ans ne 
peuvent  pas  connaître.  Le  panachage,  c'est  quelque 
chose  qui  a  été  abandonné,  je  pense,  en  1976  ou  en 
1977. 

Par contre, quand on regarde de manière un peu plus 
fine l'utilisation faite de cette possibilité de panacher, on 
voit qu'elle était presque marginale.

Par ailleurs, j'entends M. Fourny, aujourd'hui, vanter 
les  vertus  de  ce  vote  panaché,  des  expériences  de 
terrain,  des  campagnes  électorales,  où  on  lui  a  dit : 
« C'est dommage que vous ne vous entendiez pas, c'est 
dommage que l'on ne puisse pas voter pour les deux ». 
J'entends les vertus vantées par M. Fourny, mais je vois 
poindre, çà et là, aussi certaines difficultés. 

Je  pense  qu'il  ne faut  pas  aller  très  loin.  On peut 
notamment  aller  à  Neufchâteau,  où  une  majorité  est 
constituée  avec  le  bourgmestre  actuel  et  l'ancien 
bourgmestre. Je ne sais pas ce qu'il en pense. En tout 
cas, j'entendrai avec plaisir les répliques de M. Fourny 
sur ce point.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, quand on 
décrète,  on  décrète  de  manière générale,  pour  tout  le 
monde.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - C'est vrai.

M. Fourny (cdH). - Ce n'est pas beau, cela.

L'exemple  que  vous  citez  est  le  plus  mauvais 
exemple, parce qu'il n'y a que deux listes à Neufchâteau, 
donc vous voyez, les choses sont claires. C'est l'un ou 
c'est l'autre. 

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Fourny.  Un 
instant, Monsieur le Ministre.
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M. Fourny  (cdH).  -  On  aura  l'occasion  de 
développer  cela  longuement  en  commission  très 
prochainement.

M. le Président. -  M. Fourny  a  raison,  quand  on 
décrète, on décrète de manière générale, mais quand on 
prend la parole, on la demande également.

Continuez, Monsieur le Ministre.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci, Monsieur le Président.

M. Fourny  (cdH).  -  Vous  modifiez  les  habitudes, 
Monsieur le Président.

(Réactions dans l’assemblée)

(Rires)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je remercie M. Fourny pour sa 
remarque et pour l'expérience et les réalités de terrain 
qu'il  vient  de  faire  remonter,  ce  qui  me  permet  – 
puisqu'il parle de deux listes – de répondre à M. Hazée 
par  rapport  à  sa  proposition  d'amendement,  qui  fut 
d'ailleurs  une  proposition  de  décret,  relative  à  la 
suppression  de  la  clé Imperiali.  J’entends  bien  ses 
remarques,  ses  critiques ;  j'entends  bien  les  exemples 
qu'il  cite,  mais  je  pourrais  partir,  maintenant,  de 
l'exemple cité par M. Fourny ou par d'autres. 

Si la volonté de la majorité et du Gouvernement est 
de  maintenir  cette  clé Imperiali  pour  les  élections 
locales,  c'est,  bien entendu,  dans un souci  d'avoir  des 
majorités  les  plus  stables  possible,  pas  les  plus 
confortables,  mais  en  tout  cas  celles  où  la  politique 
communale  pourra  être  menée  de  la  manière  la  plus 
stable, la plus sereine possible, ce qui n'empêche pas – 
on l'a encore vu il y a quelques heures, quelques jours – 
des changements de majorités çà et là, en fonction d'un 
contexte local plus difficile.

En  ce  qui  concerne  également  les  remarques  de 
M. Hazée,  je  reviendrai  peut-être  rapidement  sur  les 
effets collatéraux qu'il  prête à la suppression de l'effet 
dévolutif de la case de tête.

Je  dois  vous  avouer  que  je  ne  vous  suis  pas  sur 
l'aspect prime au sortant, je ne vous suis pas sur l'aspect 
prime au sortant aux « fils ou filles de », je ne vous suis 
pas non plus sur l'impact sur la parité. Je le dis d'autant 
plus que c'était l'une de mes craintes. J'ai pu m'exposer, 
je  pense,  à  l'époque,  en  Commission  de  renouveau 
démocratique, sur ce point, en vous évoquant ma crainte 
à cet égard, mais je dois aussi évoquer – je l'ai fait en 
commission, et je vous prie de m'excuser si je ne vous ai 
pas  transmis les  chiffres – que je  vous avais fait  part 
d'une évaluation faite par mon administration, non sur 

l'ensemble  de  toutes  les  communes  de  la  Région 
wallonne, mais sur les 38 communes de la Province de 
Namur ; échantillon estimé comme représentatif puisque 
paysage  communal  est  assez  hétérogène  avec  des 
communes plus urbaines, d'autres plus rurales, avec un 
paysage politique assez large. Je ne vais pas reprendre 
l'ensemble des points repris dans l'analyse, mais je vous 
la transmettrai et je m'engage à vous la transmettre. Je 
regrette si cela n'a pas été fait préalablement. 

L'analyse  sur  l'impact  de  genre,  et  je  lis :  « Le 
mécanisme profitant le plus souvent au second candidat 
de  la  liste,  on  pourrait  supposer  que  sa  suppression 
serait  dommageable  pour  l'élection  des  candidates, 
celles-ci occupant le plus souvent la deuxième place que 
les hommes ». En tout cas, c'était le cas en l'espèce pour 
les  élections  de  2012,  en  Province  de  Namur  « Nos 
observations ne confirment pas cette hypothèse comme 
l'illustre le tableau ci-joint » et je vous le transmettrai 
« des  neuf  élus  communaux  de  la  province  qui 
n'auraient pas obtenu leur mandat sans la dévolution, six 
sont  des  femmes.  Parmi  ces  dernières,  deux  auraient 
laissé leur place à une autre femme. L'impact est donc 
nul  sur  les  chances  d'élection  des  femmes,  il  semble 
même favoriser les hommes puisque les trois hommes 
élus grâce à l'effet dévolutif ont « pris » la place d'une 
femme ». 

Sur la base de cette analyse de ces 38 communes de 
la Province de Namur, certes, lors des élections de 2012, 
on peut critiquer le panel, on peut critiquer le fait que 
l'on se soit limité aux élections de 2012, mais en tout 
cas, sur la base de cette analyse, avec un échantillon qui 
vaut ce qu'il vaut, mais qui me semble être relativement 
représentatif,  on  voit  que  cette  crainte  n'est  pas 
confirmée et je le dis d'autant plus que – et j'avais pu 
m'exprimer  à  cet  égard  –  j'ai  partagé  à  un  certain 
moment la même crainte que vous, Monsieur Hazée. 

En ce qui concerne les questions de l'affichage et de 
l'interdiction des campagnes par SMS, j'entends bien les 
propositions  qui  sont  les  vôtres,  je  les  ai  examinées, 
mais je dois vous opposer le fait que nous avons voulu, 
par souci de cohérence, transposer en droit wallon les 
dispositions applicables au Fédéral, comme on l'a fait – 
et je remercie Mme Defrang-Firket et le MR pour avoir 
permis que l'on corrige çà et là le texte de certains de 
ces petits oublis, notamment au regard de la législation 
fédérale. 

En  ce  qui  concerne  votre  proposition  relative  au 
logiciel  de  transmission  des  données,  j'ai  pu  vous 
donner  une  réponse  par  écrit.  Vous  savez  que  nous 
travaillons en concertation avec le Fédéral à un accord 
de coopération pour avoir un logiciel ou des logiciels, 
mais  en  fait,  c'est  un  seul  logiciel  à  la  fois  pour  la 
comptabilisation et  à  la  fois  pour  la  transmission des 
données. La volonté, c'est bien entendu qu'il soit certifié 
par un collège d'experts. Je pense que la réponse écrite 
que je vous ai transmise est suffisante, je l'espère, mais 
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si vous souhaitez d'autres précisions,  elles seront bien 
entendu données ultérieurement. 

En  ce  qui  concerne  enfin  votre  proposition 
d'instituer  un  organe  de  recours  indépendant,  je 
reviendrai  à  la  justification  que  j'ai  pu  donner  en 
commission.  Sur la base des  expériences passées  à la 
fois en 2006 et en 2012, en 2006, on a eu 45 recours 
portés devant les collèges provinciaux dont 13 ont fait 
l'objet d'un recours devant le Conseil d'État et qui n'ont 
donné lieu à aucune annulation. En 2012, 29 recours ont 
été introduits devant les collèges provinciaux dont sept 
ont  fait  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État 
ayant  fait  l'objet,  in fine,  de  deux  arrêts  d'annulation 
dont un concernait le libellé des bulletins à Brugelette 
pour des listes incomplètes et vous savez que le projet 
de décret répond à cette problématique. Le deuxième – 
et  vous l'avez évoqué – concernait  le recomptage des 
bulletins à Assesse.

Nous avons estimé que, dans l'état actuel et eu égard 
à la fois aux précisions que le projet de décret apporte 
dans toute une série de domaines qui pouvaient donner 
lieu  à  contestation  et,  par  ailleurs,  au  faible  taux  de 
recours et d'annulation et enfin, à la jurisprudence qui 
s'est construite en 2006, en 2012, mais aussi au regard 
des  autres  processus  électoraux  à  la  fois  devant  le 
Conseil  d'État,  la  Cour  constitutionnelle  et  même  au 
regard des standards européens – puisque l'on sait qu'ils 
ont  été  évoqués  à  l'installation  de  cette  honorable 
assemblée pendant quelques jours – une jurisprudence 
et un ensemble de bonnes pratiques ont vu le jour et la 
création  d'une  instance  sui generis  spécifique ne  nous 
apparaît  pas  opportune.  Je  pense,  sauf  si  vous  me 
contredisez, avoir répondu à l’ensemble des remarques 
et des critiques formulées.

Je  remercie  encore  l’ensemble  des  intervenants  et 
l’ensemble des groupes politiques qui ont participé aux 
discussions  en  commission,  pour  leurs  propositions, 
pour  leurs  remarques,  pour  leurs  critiques,  pour  les 
amendements apportés au texte et votés en commission 
et  j’espère  que  vous  soutiendrez  ce  projet  en  fin  de 
journée.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Dans  le  cadre  des  répliques,  la 
parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
merci  pour  tous  ces  éclaircissements  et  ces 
informations.

J’ai  plusieurs  choses  à  vous  dire,  vous  vous  en 
doutez bien.

La première chose est vous rappeler notre soutien à 
la suppression de l’effet dévolutif de la case de tête, on 
l’a dit. C’est oui aussi à la promotion du don d’organes, 
nous l’avons dit  également.  Cependant,  c’est  toujours 
non  à  la  suppression  du  vote  électronique,  pour 

plusieurs  raisons.  On considère  un peu votre  position 
plutôt  comme  simpliste,  une  position  d’abandon  qui 
semble  masquer  votre  responsabilité  dans  l’échec  du 
vote électronique. On ne ressent pas une réelle analyse, 
une réflexion, une ambition politique d’avoir creusé le 
sujet  suffisamment  en  profondeur  que  pour  ne  pas 
trouver d’éventuelles solutions. Le débat n’a finalement 
pas tellement eu lieu, tant le positionnement idéologique 
en la matière est manifeste.

Je  continue  à  penser  que  la  Wallonie  s’inscrit  à 
l’heure du numérique  que nous connaissons à contre-
courant des entités, en tout cas belges, puisque les autres 
entités fédérées et fédérales poursuivent sur cette voie. 
Je tiens quand même à souligner qu’en Flandre et dans 
les  communes  bruxelloises  qui  ont  recouru  au  vote 
électronique, mais avec un logiciel différent, il n’y a eu 
là aucun souci.  Par conséquent,  cela montre qu’il  y a 
moyen de trouver des solutions.

Cette position n’est pas tellement cohérente puisque 
l’on  devra  de  toute  façon  recourir  à  la  technologie 
numérique pour l’encodage, la transmission du résultat 
et  l’aide  au  dépouillement.  Il  faut  savoir  ce  que  l’on 
veut.  Finalement,  en  quoi  ces  logiciels  fournissent-ils 
plus  de  garanties  démocratiques  et  sont-ils,  eux, 
exempts  de  dérapage et  de  tentative  de  manipulation, 
puisque c’est cela le risque que vous exposez ? Il faut 
aussi ne pas négliger l’impact écologique du vote papier 
et la mobilisation que cela suscite puisque, quand on sait 
déjà actuellement le nombre de personnes et la difficulté 
que l’on trouve à trouver des volontaires pour superviser 
les élections dans les bureaux de vote, je me dis que tout 
cela va compliquer énormément les choses.

Pour  les  personnes  atteintes  d’un  handicap,  votre 
idée d’un groupe de travail est excellente, mais je trouve 
que  votre  décret  aurait  été  l’occasion  de  marquer  le 
coup pour les personnes atteintes d’un handicap. C’était 
une  manière  non  pas  de  les  stigmatiser,  mais  au 
contraire, de les prendre en considération et de donner 
un signal fort en proposant toute une série de mesures 
complètes,  mais peut-être que le groupe de travail est 
arrivé  après  votre  initiative.  Toutefois,  cela  aurait  été 
vraiment l’occasion de marquer le coup à ce niveau-là.

Pour  l’affichage  électoral,  j’ai  nuancé,  dites-vous, 
oui, mais j’ai rappelé que le Conseil d’État insistait sur 
le fait  que c’était une compétence de l’État  fédéral et 
que vous n’étiez pas à l’abri d’un recours, puisqu’une 
commune  pourrait  se  sentir  lésée  par  rapport  à  son 
principe d’autonomie.

En outre,  deux choses  auxquelles vous n’avez  pas 
répondu.

Premièrement, l’interdiction pour le témoin de parti 
d’avoir  une procuration,  vous ne  semblez  pas  vouloir 
réaliser d’avancées par rapport à cela. Pourtant, nous ne 
comprenons vraiment pas la logique de ce point-là.  Je 
ne  vois  pas  en  quoi  un  témoin  de  parti  ne  peut  pas 
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détenir  une  procuration  pour  quelqu’un  qui  lui  fait 
confiance. Il y a là vraiment quelque chose de vraiment 
incompréhensible et de tout à fait illogique.

Dernier point sur lequel – si je ne m’abuse – vous 
n’avez  pas  répondu :  l’alignement pour  la  qualité  des 
lecteurs,  l’aligner au 1er août par  rapport  au 31 juillet 
actuellement en vigueur pour pouvoir être aligné sur la 
même date  que  les  autres  Régions du  pays.  Cela  me 
paraissait être une question de cohérence et de logique. 
Dans ce projet  différentes avancées nous conviennent, 
mais il y a toute une série de choses qui ne recueillent 
pas  notre  approbation,  c’est  pourquoi  nous  persistons 
dans l’abstention au niveau du vote global.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je  veux  à  mon tour  remercier 
M. le  Ministre  pour  l’ensemble  des  explications  qu’il 
nous a données, mais je voudrais, en quelques mots, si 
vous me le permettez, revenir sur le propos d’écolo, en 
tout cas plus particulièrement celui de M. Hazée.

Personnellement,  je  trouve  qu’il  existe  –  pour 
employer un terme abondamment utilisé aujourd’hui – 
une  forme  de  nébuleuse  dans  la  façon  dont  vous 
présentez  votre  attitude  sur  la  suppression  de  l'effet 
dévolutif de la case de tête.

Vous avez parlé de mesures d'accompagnement que 
vous auriez souhaité  voir  prendre.  Cela dénote  quand 
même, dans le chef de votre formation politique, d'une 
espèce  de  volonté  de  régenter  ou  à  tout  le  moins 
accompagner  l'avis  des  gens,  y  compris  dans  ce  qui 
relève  de  leur  intimité  la  plus  profonde,  à  savoir 
l'expression d'un choix démocratique. 

Ce décret donne toute liberté à tout citoyen de faire 
le choix, non seulement des hommes et des femmes qui 
vont être appelés à exercer les compétences à l'échelle 
de la collectivité locale, mais aussi, contrairement à ce 
que vous dites, aux hommes et aux femmes qui portent 
le  projet  qui  correspond  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
attentes sur le plan de l'avenir des collectivités locales.

Contrairement à vous, j'ai tendance à dire qu'il faut 
faire  confiance  à  cette  nouvelle  liberté  donnée  à  nos 
concitoyens.  J'aurai  donc  une  vision  beaucoup  plus 
positive.  Je crois  profondément  en la  capacité  de  nos 
concitoyens de choisir les hommes en toute liberté sans 
devoir  être  accompagnés  pour  cela,  et  de  choisir  en 
toute liberté les femmes et les hommes qui, pour les six 
années  d'une  mandature  communale,  seront  amenés  à 
occuper  les  responsabilités  à  l'échelle  de  cette 
collectivité. Ce n'est pas une critique, mais je voulais en 
faire  un  constat  par  rapport  à  ce  qui  peut-être  nous 
sépare  en  termes  de  vision  de  la  manière  dont  nos 
concitoyens peuvent exercer pleinement leur rôle dans 
notre société.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je vais revenir sur les points qui 
ont fait débat. Je ne vais plus reprendre l'ensemble des 
enjeux.

D'abord,  sur  les  éléments  de  procédure,  M. le 
Ministre  a  indiqué  qu'il  fallait  faire  confiance  aux 
présidents  de  bureau.  Ils  ont  bien  sûr  un  rôle 
déterminant. La législation leur donne la confiance de la 
collectivité pour exercer leur mission. Cela ne veut pas 
dire  pour  autant  qu'il  ne  faut  pas  prévenir  certains 
risques  qui  pourraient  intervenir.  On  a  évoqué  cette 
question de la sécurisation des urnes déjà au moment du 
rapport  sur  les  élections  que  l'on  examinait  en  2013. 
Tout autant d'ailleurs qu'il y aurait sans doute un travail 
à  faire,  j'y  pensais  à  l'instant,  au  niveau  d'un  certain 
nombre de précautions. Je me rappelle, par exemple, en 
2012, d'avoir des présidents de bureau qui avaient des 
panneaux  d'affichage  chez  eux  alors  qu'ils  étaient 
présidents de bureau par ailleurs. Cela amène aussi, à un 
moment  donné,  une  certaine  forme  de  mélange  des 
genres. Là-dessus, vous pouvez aussi agir à travers les 
documents subséquents au décret.

Deuxièmement, par rapport au logiciel, j'ai bien reçu 
votre élément de réponse écrite,  puisque l'on a eu un 
échange par écrit, je le dis ici pour les uns et les autres. 
Je ne me suis pas permis de le citer à la tribune, parce 
qu'il  vous appartenait.  Dès lors, la précision que vous 
avez amenée est intéressante puisque vous indiquez que 
les logiciels que j'évoque et qui ne sont pas soumis à 
contrôle font en fait partie du même logiciel que celui 
prévu pour l'encodage et qui, lui, est soumis à contrôle. 
Je  dirais  que  l'amendement  que  nous  déposons  reste 
valable,  mais  j'entends  le  besoin  de  temps  pour 
l'examiner.  Il  reste valable parce qu'il  prévoit  tous les 
cas de figure, mais in casu par rapport aux échéances de 
2018,  votre  réponse  amène  un  certain  nombre  de 
garanties  puisque,  dans  les  faits,  ce  sera  le  même. 
L'amendement  reste  valable  si,  demain  ou  une  autre 
fois,  il  devait  y  avoir  une  action  à  travers  plusieurs 
logiciels, un découpage des opérations.

Je suis plus surpris par votre réponse sur les règles 
de campagne à l'égard, notamment, de l'affichage et de 
cette  condition  donnée  aux  locataires  d'avoir 
l'autorisation des propriétaires, de même qu'à l'égard de 
la  campagne  par  SMS,  parce  que  là,  vous  vous  en 
référez au parallélisme avec l'État fédéral. Je dois dire 
que, dans cette assemblée où il est souvent fréquemment 
évoqué des enjeux fédéraux, sans doute souvent à tort, 
où il y a parfois une volonté de faire autrement, souvent 
à raison, avoir ici une volonté de mimétisme est un peu 
surprenant, mais je pense que vous comprendrez cette 
surprise  dans  notre  chef,  sans  qu'il  y  ait  davantage 
d'arguments par rapport à ces amendements déposés il y 
a 15 jours en commission. 

Nous continuerons donc à ne pas bien comprendre 
pourquoi  les  locataires  doivent  avoir  l'autorisation  du 
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propriétaire  et  pourquoi cette  inégalité  entre ces deux 
types  de  personnes,  ces  deux  types  de  catégories,  ou 
pourquoi  refuser  une  interdiction  explicite  des 
campagnes par SMS, puisque le seul  argument est  un 
argument de pseudo autorité ? On fait un peu comme le 
Fédéral.

Je reviens alors sur la clé Imperiali où l'argument est 
bien  connu :  on  recherche  des  majorités  stables  et 
sereines.  Vous  comprendrez  que  c'est  un  argument 
insuffisant dès le moment où le prix à payer pour cette 
stabilité  est  en fait  une distorsion des  voix exprimées 
par les électeurs.

J'en viens alors et j'en termine par là, par l'enjeu de 
l'effet  dévolutif,  d'abord  pour  évoquer  les  éléments 
évoqués par M. le Ministre et puis aussi, bien sûr, ceux 
évoqués par M. Dupont.

Vous avez amené ici des chiffres un peu plus précis 
que ceux évoqués en commission. Ce sont les mêmes, 
mais  vous  avez  donné  quelques  précisions 
supplémentaires.  En même temps,  vous comprenez  la 
difficulté qui est la mienne de devoir réagir par rapport à  
des éléments qui reviennent par la méthode de la volée, 
de  la  cantonade,  sans  compter  le  fait  que  vous  ne 
développez  absolument  pas  la  situation  pour  les 
élections provinciales,  là  où  l'ancrage  populaire  de  la 
connaissance  de  la  proximité  des  candidats  est 
nettement moindre et là  où il  a un certain nombre de 
questions qui s'ajoutent. 

Pour le reste, vous indiquez simplement que vous ne 
partagez pas mon analyse ou notre analyse par rapport à 
la  primo sortant,  à  la  filiation  dynastique  ou  au 
renouvellement et plus globalement aux jeunes. On reste 
donc avec une divergence de vues très peu étayée par 
rapport aux risques que nous avons pointés.

M. Dupont, lui, évoque alors une nébuleuse. Là, le 
propos est un peu incroyable,  je  dois bien le dire. En 
effet, comme lui, je partage la volonté de permettre aux 
citoyens  de  choisir  dans  la  plus  grande  liberté.  La 
difficulté, c'est qu'il fait comme si le système permettait 
cette  liberté  et  il  ne  répond  à  aucun  moment,  aux 
objections fondamentales que l'on a exprimées,  le  fait 
par  exemple  que  les  partis  vont  garder  un  rôle 
déterminant dans le processus d'élaboration, avec toutes 
les faiblesses que l'on peut retrouver dans certains coins. 
Je  m'abstiendrai  de  citer  des  exemples  pour  ne  pas 
devenir cruel.

Quant  aux  difficultés  et  aux  obstacles  par  rapport 
aux dépenses électorales, allez plus loin et amenez une 
limitation des dépenses et non pas une prime tout à fait 
démesurée aux têtes de liste.

De  même,  M. Dupont  ne  poursuit  pas  son 
raisonnement par rapport au respect et à la liberté des 
électeurs  lorsque  l'on  évoque  la  proportionnalité  du 
scrutin  et  lorsque  l'on  évoque  finalement  les  petites 

listes, le  pluralisme, la diversité telle que les citoyens 
l'expriment.  Évidemment,  là,  on  voit  bien  l'intérêt 
partisan qu'il y a à pouvoir garder un système qui peut 
favoriser dans un grand nombre d'endroits, les grandes 
listes.  Peut-être,  certains  doivent-ils  faire  attention  de 
voir  demain  les  listes  qui  arriveront  en  tête  dans 
certaines communes. Je pense qu'il pourrait y avoir des 
surprises.

Enfin, venir parler de nébuleuse est aussi incroyable 
lorsque  l'on  se  rappelle  la  position  tout  à  fait 
schizophrénique  du  parti  socialiste  qui,  là  où  l'effet 
dévolutif a  finalement un impact assez relatif,  se dit : 
« Oui,  on  va  le  supprimer »  et  là  où  il  a  un  impact 
beaucoup plus  grand au  niveau  régional,  évidemment 
souhaite  surtout  ne  pas  assumer  une  quelconque 
cohérence  dans  son  propos.  Je  lui  renvoie  vraiment 
volontiers les qualificatifs qu'il  a  pu exprimer à  notre 
égard.

Effectivement,  avançons  vers  la  liberté,  mais  en 
réglant  alors  les  enjeux  de  dépenses  électorales,  en 
réglant les enjeux du processus d'élaboration des listes 
et  en  commençant  par  le  réel  respect  de  la  voix  des 
électeurs  au niveau du choix entre  les listes avant de 
voir qui, dans une liste, doit être désigné pour assumer 
le mandat confié par l'électeur.

(Applaudissements)

M. le Président. -  M. Daele me fait  signe qu'il  ne 
répliquera pas.

Des amendements ont été déposés après approbation 
du rapport  par  MM. Hazée et  Daele (Doc. 669 (2016-
2017)  N° 6).  Ils  ont  été  déposés  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVES AUX ÉLECTIONS LOCALES 

(DOC. 669 (2016-2017) N° 1 A 5)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant 
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  relatives  aux  élections  locales 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 1 à 5).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.
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« Article premier

L’article L4111-1 du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation,  remplacé  par  le  décret  du 
1er juin 2006, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« La commune permet l’inscription comme donneur 
d’organes  dans  les  bureaux  de  votes  lors  des 
élections. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L’article L4112-3  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L4112-3. Candidat. 

Est appelé candidat toute personne qui se présente 
aux  élections  dans  le  but  d’être  élue.  Les  candidats 
peuvent se présenter au sein d’une liste de candidats ou 
de manière isolée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l’article L4112-4 du même Code, inséré par le 
décret  du  1er juin 2006,  le  paragraphe 2  est  remplacé 
par ce qui suit : 

« §2.  La  liste  des  candidats  reprend les  personnes 
choisies par un parti politique pour briguer les suffrages 
des électeurs. Chaque candidature isolée est considérée 
comme une liste incomplète. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L’article L4112-4, §2, du même Code est complété 
par un alinéa rédigé comme suit : 

« Est considérée comme une liste unique, la liste de 
candidats définie à l’alinéa précédent qui ne fait face à 
aucune autre liste. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans l’article L4112-20 du même Code, inséré par 
le décret du 1er juin 2006, le paragraphe 3 est remplacé 
par ce qui suit : 

« §3.  La  dévolution  est  l’attribution  subséquente 
d’un  siège  à  un  candidat  en  prenant  en  compte  les 
suffrages émis en sa faveur. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans  l’article L4121-3,  inséré  par  le  décret  du 
1er juin 2006, le paragraphe 1er, 1°, est remplacé par ce 
qui suit : 

« 1°.  les  personnes  protégées  qui  ont  été 
expressément déclarées incapables d’exercer leurs droits 
politiques en vertu de l’article 492/1 du Code civil  et 
celles qui sont internées par application des dispositions 
de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement. 

L’incapacité électorale prend fin en même temps que 
la fin de l’incapacité en vertu de l’article 492/4 du Code 
civil ou que la mise en liberté définitive de l’interné. ». 

Le paragraphe 1er, 3°, du même article est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans  L’article L4122-2  du  même  Code,  remplacé 
par  le  décret  du  1er juin 2006,  le  paragraphe 4  est 
abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

L’article L4122-5, §6, du même Code est complété 
par un alinéa rédigé comme suit : 

« Les exemplaires ou copies du registre des électeurs 
délivrés  en  application  du  présent  article  ne  peuvent 
faire  mention  de  leur  numéro  d’identification  au 
Registre national des personnes physiques. ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

À l’article L4122-7 du même Code, remplacé par le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° le  paragraphe  1er  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit : 

« Le collège communal établit la liste des électeurs 
qui  se  sont  portés  volontaires  pour  les  fonctions  à 
conférer, visées à l’alinéa 1er, 2°. » ; 

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« §2. Les deux relevés et la liste visés au paragraphe 
1er,  sont  transmis  au  président  du  bureau  communal 
jusqu’au 10 septembre au plus tard. Il  les transmet au 
président  du  bureau  de  canton,  conformément  à 
l’article L4125-5, §4. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans  l’article L4124-1,  §6,  du  même  Code,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1°  à  l’alinéa 1,  les  mots  « la  consultation  par  les 
électeurs  du  rapport  sur  les  dépenses  de  propagande 
électorale  engagées  par  les  partis  politiques  prévue  à 
l’article L4131-2  §2  alinéa 3  et  des  déclarantes  de 
dépenses  électorales  des  candidats  prévue  à 
l’article L4131-4  §2  ainsi  que  les  dispositions 
concernant »  sont  insérés  entre  les  mots  « les 
dispositions  concernant »  et  les  mots  « les  frais  de 
déplacement »;

2° à l’alinéa 3, les mots « le numéro d’identification 
au registre national des personnes physiques et, le cas 
échant, le nom de son conjoint, » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

À l’article L4125-2, §2, du même Code, inséré par le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° il est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
communique au Gouvernement pour le 30 juin au plus 
tard  l’identité  et  les  coordonnées  de  contact  des 
présidents désignés. » ; 

2° l’alinéa 2 est complété par la phrase suivante : 

« Il communique immédiatement au Gouvernement 
leur identité et leurs coordonnées de contact. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

À  l’article L4125-3  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Le président du bureau de district communique au 
Gouvernement  pour  le  30 juin  l’identité  et  les 
coordonnées de contact des présidents désignés. » ; 

2°  le  paragraphe 3,  alinéa 1er,  est  complété  par  la 
phrase suivante : 

« Il communique immédiatement au Gouvernement 
leur identité et leurs coordonnées de contact. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

À  l’article L4125-5  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1°  le  paragraphe 1er  est  complété  par  les  mots 
suivants : 

« Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs 
suppléants, il est également tenu compte de la liste des 
volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er ; 

2°  le  paragraphe 2  est  complété  par  les  mots 
suivants : 

« ,  ainsi  que  la  liste  des  volontaires  prévue  à 
l’article L4122-7, §1er » ; 

3°  le  paragraphe 4  est  complété  par  la  phrase 
suivante : 
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« Il communique immédiatement au Gouvernement 
leur identité et leurs coordonnées de contact. »; 

4°  le  paragraphe 5,  alinéa 2,  est  complété  par  la 
phrase suivante : 

« Il communique immédiatement au Gouvernement 
leur identité et leurs coordonnées de contact. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

L’article L4125-7,  §2,  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit : 

« Le  président  du  bureau  de  district  communique 
immédiatement  au  Gouvernement  l’identité  et  les 
coordonnées de contact des présidents désignés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

À  l’article L4125-8  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les mots « 25 septembre » sont remplacés par les 
mots « 15 septembre »; 

2° il est complété par la phrase suivante : 

« Il communique immédiatement au Gouvernement 
leur identité et leurs coordonnées de contact. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre III du livre Ier 
de  la  quatrième  Partie,  du  même  Code,  les  mots 
« Chapitre Ier »  sont  remplacés  par  les  mots 
« Chapitre Ier/1 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Dans la quatrième Partie, livre Ier, titre III, du même 
Code,  il  est  inséré  un  chapitre Ier  intitulé  « De  la 
propagande électorale ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Dans  le  chapitre  Ier  inséré  par  l’article 17,  il  est 
inséré un article L4130-1 rédigé comme suit : 

« Art.  L  4130-1.  Sans  préjudice  des  législations 
applicables  pendant  ou  en  dehors  de  la  période 
électorale,  relatives  à  la  lutte  contre  le  racisme,  la 
xénophobie, et la discrimination, ainsi que des mesures 
de  police  qui  peuvent  être  prises  en  vertu  des 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  communale  du 
24 juin 1988 et de la loi provinciale du 30 avril 1836, le 
présent  chapitre  s’applique  à  tout  acte  qualifié  de 
propagande électorale,  ou devant  être  qualifié  comme 
tel, intervenant pendant la période électorale. 

La  Commission  régionale  de  contrôle  fixe  des 
recommandations  à  l’usage  des  candidats.  Elles  sont 
mises à leur disposition avant le début de la campagne 
électorale. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Dans le même chapitre inséré par l’article 17, il est 
inséré un article L4130-2 rédigé comme suit : 

« Art.  L4130-2.  §1er.  Il  est  interdit  d’apposer  des 
inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et 
photographiques,  des  tracts  et  des  papillons  à  usage 
électoral  sur  la  voie  publique  et  sur  les  arbres, 
plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, 
supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et 
autres  objets  qui  la  bordent  ou  qui  sont  situés  à 
proximité immédiate de la voie publique à des endroits 
autres que ceux déterminés pour les affichages par les 
autorités communales ou autorisés, au préalable et par 
écrit,  par  le  propriétaire  ou  par  celui  qui  en  a  la 
jouissance, pour autant que le propriétaire ait également 
marqué son accord préalable et écrit. 

À cette fin, le conseil communal met à la disposition 
des  listes  des  emplacements  réservés  à  l’apposition 
d’affiches électorales et assure une répartition équitable 
de ces emplacements entre les différentes listes. 
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§2. Les infractions aux dispositions du paragraphe 
1er, alinéa 1er, sont punies d’un emprisonnement de huit 
jours à un an et d’une amende de 26 à 1 000 euros. 

§3. Pendant la période et  aux heures fixées par  le 
gouverneur  de  province  ou  le  fonctionnaire  qu’il 
désigne, de telles appositions sont également interdites 
aux  endroits  destinés  à  l’affichage  par  les  autorités 
communales. ». »

À l'article 19, un amendement a été  proposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Hazée  et  Daele 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 6 - amendement n° 1).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Dans le même chapitre inséré par l’article 17, il est 
inséré un article L4130-3 rédigé comme suit : 

« Art. L4130-3. Quand une caravane motorisée est 
organisée sur la voie publique, l’organisateur prévient le 
bourgmestre  des  différentes  communes  par  lesquelles 
cette caravane compte passer. 

Pendant  la  période  et  aux  heures  fixées  par  le 
gouverneur  de  province  ou  le  fonctionnaire  qu’il 
désigne,  il  est  interdit  d’organiser  des  caravanes 
motorisées dans le cadre des élections. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Dans le même chapitre inséré par l’article 17, il est 
inséré un article L4130-4 rédigé comme suit : 

« Art. L4130-4. Pendant les trois mois précédant les 
élections  communales,  provinciales  et  de  secteurs  et 
l’élection directe des conseils de l’action sociale ou à 
partir  du  jour  de  la  convocation  des  électeurs  en  cas 
d’élections  extraordinaires,  les  partis  politiques,  les 
listes et les candidats, ainsi que les tiers qui souhaitent 
faire de la propagande pour des partis, des listes ou des 
candidats : 

1° ne vendent pas ou ne distribuent pas des cadeaux 
et des gadgets ; 

2°  n’organisent  pas  des  campagnes  commerciales 
par téléphone ; 

3° ne diffusent pas de spots publicitaires à la radio, à 
la télévision et dans les salles de cinéma ; 

4°  n’utilisent  pas  des  panneaux  ou  affiches  à 
caractère commercial ; 

5°  n’utilisent  pas  des  panneaux  ou  affiches  à 
caractère  non  commercial  de  plus  de  quatre  mètres 
carrés. ». »

À l'article 21, un amendement a été  proposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Hazée  et  Daele 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 6 - amendement n° 2).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

L’article L4132-1 du même Code,  remplacé par  le 
décret  du  1er juin 2006,  est  complété  par  le 
paragraphe 4 rédigé comme suit : 

« §4.  Peut  voter,  le  mandataire  qui  remet  au 
président  du  bureau de  vote  où le  mandant  aurait  dû 
voter,  la  procuration  ainsi  que  l’un  des  certificats 
mentionnés au paragraphe 1er,  et  lui  présente sa carte 
d’identité  et  sa  convocation  sur  laquelle  le  président 
mentionne « a voté par procuration ». ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

À l’article L4133-1 du même Code, remplacé par le 
décret du 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« §2.  Cette  déclaration  à  la  commune  peut  être 
effectuée jusqu’au 10 septembre » ; 

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 

« §3.  Le  Gouvernement  peut  déterminer  d’autres 
modalités d’application de cette disposition ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

À l’article L4133-2, du même Code, remplacé par le 
décret de 1er juin 2006, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° dans le paragraphe 1er,  alinéa 1er, les  mots « le 
quinzième  jour  avant  celui  de  l’élection »  sont 
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remplacés  par  les  mots  « la  veille  du  jour  de 
l’élection » ; 

2° dans le paragraphe 3, l’alinéa 3 est complété par 
la phrase suivante : 

« Le  président  de  bureau  mentionne  sur  la 
convocation  de  l’accompagnant  « a  exercé  le  rôle 
d’accompagnant » ; 

3° un paragraphe 5 rédigé comme suite est inséré : 

« §5.  Le  Gouvernement  peut  déterminer  d’autres 
modalités d’application de cette disposition. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

L’article L4134-4  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret  du  1er juin 2006,  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit : 

« Les  procès-verbaux  intègrent  la  formulation  de 
l’engagement  sur  l’honneur  des  témoins  de  ne  pas 
outrepasser les limites de leur mission. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Dans l’article L4134-5 du même Code, inséré par le 
décret  du 1er juin 2006, l’alinéa 2 est  remplacé par  ce 
qui suit : 

« Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  porteur  d’une 
procuration ni accompagnant d’autres électeurs dans la 
circonscription où ils remplissent leur fonction. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

L’article L4135-2  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, est remplacé par ce qui suit : 

« Art.  L4135-2.  §1er.  Les  frais  électoraux  qui 
résultent  des  travaux  et  services  nécessaires  aux 
opérations électorales sont supportés dans le respect de 
la réglementation sur les marchés publics. 

§2. Sont à charge de la Région les frais relatifs au 
papier électoral qu’elle fournit. 

§3.  Sont  pour  moitié  à  charge  des  communes  de 
langue française et pour moitié à charge des provinces, 
les frais électoraux suivants : 

1° les jetons de présence auxquels peuvent prétendre 
les membres des bureaux électoraux, dans les conditions 
fixées par le Gouvernement ; 

2°  les  indemnités  de  déplacement  auxquelles 
peuvent prétendre les membres des bureaux électoraux, 
dans les conditions déterminées par le Gouvernement ; 

3° les frais de déplacement exposés par les électeurs 
ne résidant plus au jour de l’élection dans la commune 
où  ils  sont  inscrits  comme  électeur,  aux  conditions 
fixées par le Gouvernement ; 

4°  les  primes  d’assurance  destinées  à  couvrir  les 
dommages corporels résultant d’accidents survenus aux 
membres  des  bureaux  électoraux  dans  l’exercice  de 
leurs fonctions. 

Le  Gouvernement  détermine  les  modalités  selon 
lesquelles  les  risques  des  dommages  visés  au  4° sont 
couverts. 

§4  Sont  à  charge  des  provinces,  les  frais 
d’impression  des  bulletins  pour  l’élection  provinciale 
d’après les modèles approuvés par le Gouvernement ; 

§5.  Sont  à  charge  des  communes  de  langue 
française,  d’après  les  modèles  approuvés  par  le 
Gouvernement : 

1° les urnes ; 

2° les cloisons ; 

3° les pupitres ; 

4° les enveloppes ; 

5° les crayons ; 

6° les frais d’impression des bulletins pour l’élection 
communale. 

§6. Tous les autres frais électoraux sont répartis pour 
moitié à charge des communes de langue française et 
pour moitié à charge des provinces. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.
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« Art. 28

Dans l’article L4141-1 du même Code, remplacé par 
le  décret  du  1er juin 2006,  le  paragraphe  1er  est 
remplacé par ce qui suit : 

« §1er.  Le  Gouvernement  élabore  et  fournit  aux 
présidents  des  bureaux  électoraux  un  logiciel  pour 
exécuter  les  opérations  d’encodage  numérique  visées 
par le pré- sent Code. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Dans le même Code, il est inséré un article L4141-2, 
rédigé comme suit : 

« Art.  L4141-2.  §1er.  Lors  de  l’élection  des 
membres des conseils provinciaux et communaux et des 
conseils de secteur, le Parlement wallon et le Parlement 
de  la  Communauté  germanophone  peuvent  désigner 
chacun un expert effectif et un expert suppléant. 

Les  personnes  désignées  en  vertu  de  l’alinéa  1er 
forment le collège d’experts. 

§2. Le collège d’experts contrôle, lors des élections, 
la  fiabilité  du  logiciel  visé  à  l’article L4141-1,  §1er, 
alinéa 1er, ainsi que de tout logiciel utilisé pour aider au 
dépouillement  du  vote  en  exécution  de 
l’article L4144-8, §2. 

Le  collège  d’experts  contrôle  à  partir  du 
quarantième  jour  précédant  l’élection,  le  jour  de 
l’élection  et  après  celle-ci,  jusqu’au  dépôt  du  rapport 
visé au paragraphe 3. 

§3.  Au  plus  tard  dix  jours  après  la  clôture  des 
scrutins et en tout état de cause avant la validation des 
élections,  les  experts  remettent  un  rapport  au 
Gouvernement  et  au  Parlement  wallons.  Leur  rapport 
peut  comprendre  les  recommandations  relatives  aux 
logiciels utilisés. 

§4.  Le  collège  d’expert  est  tenu  au  secret.  Toute 
violation  du  secret  est  sanctionnée  conformément  à 
l’article 458 du Code pénal. ». 

À l'article 29,  un amendement  n° 3  a  été  proposé, 
après approbation du rapport, par MM. Hazée et Daele 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 6).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

L’article L4142-7 du même Code est  remplacé par 
ce qui suit : 

« Art. L4142-7. §1er. Les listes de candidats doivent 
répondre aux prescrits ci-après : 

1° aucune liste ne peut comprendre un nombre de 
candidats supérieur à celui des conseillers à élire ; 

2° sur chacune des listes, tout candidat doit être de 
sexe  différent  par  rapport  au  candidat  qu’il  suit  dans 
l’ordre de la liste. 

Les  dispositions  de  l’alinéa  précédent  ne  sont 
d’application qu’en cas de renouvellement intégral  du 
conseil communal ou du conseil provincial 

§2.  Dans  le  cas  des  listes  uniques,  visées  à 
l’article L4112-4,  §2,  alinéa 2,  par  dérogation  au 
paragraphe précédent,  alinéa 1,  point 1°, le nombre de 
candidats  est  supérieur  de  25 %  au  nombre  de 
conseillers à élire. Le nombre de candidats est arrondi à 
l’unité immédiatement supérieure. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Dans l’article L4142-14 du même Code, inséré par 
le  décret  du  1er juin 2006,  les  mots  « ou  tout  autre 
moyen dont la preuve de réception peut être actée » sont 
insérés entre les mots « par lettre recommandée » et les 
mots « au déposant qui ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

L’article L4142-16 du même Code est complété par 
un alinéa rédigé comme suit : 

« Il  communique aux  déposants  des  listes  uniques 
ou,  à  défaut,  à  l’un  des  candidats  qui  y  figurent, 
l’obligation visée à l’article L4142-7, §2. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.
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« Art. 33

L’article L4142-21, §3 du même Code est complété 
par deux alinéa rédigés comme suit : 

« Au  même  moment,  les  déposants  d’une  liste 
unique,  visées  à  l’article L4112-4,  §2,  alinéa 2,  ou  à 
défaut,  l’un  des  candidats  qui  y  figurent,  déposent 
auprès du président du bureau de circonscription qui en 
donne récépissé, le nombre de candidatures nécessaires 
afin de respecter les prescrits de l’article L4142-7. 

Les noms des candidats sont placés à la suite de la 
liste  déjà  établie  et  respecte  les  prescrits  de 
l’article L4142-7, §1er, alinéa 1, 2°. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

Dans l’article L4142-28 du même Code, inséré par 
le  décret  du  1er juin 2006,  le  paragraphe 1er  est 
remplacé par ce qui suit : 

« §1er. Jusqu’au 1er septembre à douze heures,  les 
propositions  d’affiliations  sont  remises  par  un  député 
wallon signataire entre les mains du Gouvernement. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

L’article L4142-33, alinéa 2, du même Code, inséré 
par le décret du 1er juin 2006 est complété par la phrase 
suivante : 

« Un  numéro  d’ordre  est  attribué  aux  listes 
complètes, puis aux listes incomplètes. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

L’article L4142-37, §3, alinéa 2, du même Code est 
complété par la phrase suivante : 

« Le  nom  de  chaque  candidat  est  mentionné  en 
premier  lieu  sur  le  bulletin  et  est  imprimé  en 
majuscules.  Le  prénom  suit,  et  à  l’exception  de 
l’initiale, est imprimé en minuscules. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

Dans  l’article L4142-38,  §5,  alinéa 2,  du  même 
Code, les mots « en quatre à angle droit de manière que 
les cases figurant en tête des listes soient à l’intérieur » 
sont insérés entre le mot « pliés » et les mots « et placés 
sous enveloppe ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

Dans le même Code, il est inséré un article L4142-
47 rédigé comme suit : 

« Art.  L4142-47. Un candidat figure sur une seule 
liste. 

Nul ne peut à la fois signer un acte demandant la 
protection d’un sigle ou logo et  être candidat sur une 
liste utilisant un autre sigle ou logo protégé. 

Le candidat qui contrevient aux interdictions visées 
aux alinéas 1er et 2, est passible d’un emprisonnement 
de huit jours à quinze jours ou d’une amende de 26 à 
200 euros.  Son nom est  rayé de toutes  les  listes où il 
figure. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

Dans  l’article L4143-21,  §2,  alinéa 1er,  du  même 
Code, les mots « de manière que les cases figurant en 
tête des listes soient à l’intérieur » sont insérés entre les 
mots « à angle droit » et les mots « , est estampillé ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

Dans l’article L4143-24 du même Code, inséré par 
le décret du 1er juin 2006, une phrase rédigée comme 
suit est insérée entre la première phrase et la deuxième 
phrase : « L’ouverture des urnes et le déplacement des 
bulletins dans un autre contenant, à l’issue du vote, sont 
interdits. ». 
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- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Un  amendement  n° 4  visant  à  insérer  un 
article 40bis a  été  introduit  par  MM. Hazée  et  Daele 
(Doc. 669 (2016-2017).

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

L’article L4144-8, §2, du même Code, inséré par le 
décret  du  1er juin 2006,  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit : 

« Pour  ces  opérations,  le  bureau  peut  utiliser  un 
logiciel  d’aide  au  dépouillement  agréé  par  le 
Gouvernement. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Un  amendement  n° 5  visant  à  insérer  un 
article 41bis a  été  introduit  par  MM. Hazée  et  Daele 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 6).

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

L’article L4145-13  du  même  Code,  inséré  par  le 
décret du 1er juin 2006, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

« Art. 43

Dans  l’article L4145-14,  §1er,  du  même  Code, 
inséré par le décret du 1er juin 2006 et numéroté par le 
décret  du  26 avril 2012,  la  phrase  « Il  n’est  pas  tenu 
compte  dans  cette  opération  des  votes  favorables  à 
l’ordre  de  présentation,  telle  qu’elle  est  déterminée  à 
l’article L4145-12.  » est abrogée. »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

Dans  L’article L4145-20,  §2,  alinéa 2,  du  même 
Code,  inséré  par  le  décret  du  1er juin 2006  les  mots 

« conformément  à  l’article L4145-12,  §2 »  sont 
remplacés  par  les  mots  « conformément  à 
l’article L4145-19, §2 ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

Le Livre II  de  la  quatrième  Partie  du  Code  de  la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  est  abrogé 
pour les communes de langue française. »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble du projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN D'ORGANISER 
UNE PROCÉDURE IMPARTIALE DE 

VALIDATION ET DE RECOURS CONTRE LES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

M. HAZÉE 
(DOC. 18 (SE2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  voter 
ultérieurement sur l'article premier de la proposition de 
décret  portant  modification du Code de la  démocratie 
locale  et  de  la  décentralisation  afin  d'organiser  une 
procédure impartiale de validation et de recours contre 
les  élections  communales,  déposée  par  M. Hazée 
(Doc. 18 (se2014) N° 1 et 2).

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER LE CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN 
DÉTERMINANT LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR AU 
1ER AOUT DE L'ANNÉE DURANT LAQUELLE 

ONT LIEU LES ÉLECTIONS, DÉPOSÉE PAR 
MME DEFRANG-FIRKET, MM. BOUCHEZ, 

CRUCKE, MME CORNET, MM. MOUYARD ET 
JEHOLET 

(DOC. 192 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  voter 
ultérieurement sur l'article premier de la proposition de 
décret visant à modifier le Code de la démocratie locale 
et  de  la  décentralisation  en  déterminant  la  qualité 
d'électeur au 1er août de l'année durant laquelle ont lieu 
les  élections,  déposée  par  Mme Defrang-Firket, 
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MM. Bouchez, Crucke, Mme Cornet, MM. Mouyard et 
Jeholet (Doc. 192 (2014-2015) N° 1 et 2).

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN FAVEUR 
DU MAINTIEN DU VOTE ÉLECTRONIQUE 
POUR LES ÉLECTIONS COMMUNALES ET 

PROVINCIALES, DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE, 
MME GALANT, MM. JEHOLET, DODRIMONT, 

MMES DEFRAIGNE ET LECOMTE 
(DOC. 675 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  voter 
ultérieurement sur l'article premier de la proposition de 
résolution en faveur du maintien du vote électronique 
pour les élections communales et provinciales, déposée 
par  MM. Crucke,  Mme Galant,  MM. Jeholet, 
Dodrimont,  Mmes Defraigne  et  Lecomte  (Doc. 675 
(2016-2017) N° 1 et 2).

ORDRE DU JOUR
(Suite)

Demande d’ajournement

M. le Président. -  J’ai  été  saisi  d’une  motion  de 
procédure  par  M. Collignon  d’une  demande 
d’ajournement  en  application  de  l’article 89.1,  7°  du 
règlement de l’examen de la proposition de résolution 
visant  à  défendre  l’exonération  des  investissements 
publics  dans  le  cadre  de  l’application  des  nouvelles 
normes  comptables  du  Système  européen  comptable 
(SEC)  déposée  par  M. Collignon,  Mme Kapompole, 
M. Dupont,  Mme Zrihen  (Doc. 683  (2016-2017)  N° 1 
à 3).

La parole  est  aux  parlementaires  qui  souhaitent  la 
prendre pour un maximum de cinq députés et un député 
par formation politique.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Ma  demande  d’ajournement 
est justifiée par les éléments suivants.

C’est une résolution qui me semble importante sur le 
plan  symbolique  par  rapport  à  la  notion 
d’investissement public par rapport au cadre européen. 
J’ai  été  saisi  de  demandes  de  différents  groupes, 
notamment  du vôtre,  relativement  au fait  de savoir  si 
l’on pouvait rediscuter du contenu. Comme je suis une 
personne de dialogue et de consensus, j’ai évidemment 
souscrit à cette demande constructive.

M. le Président. -  D’autres  parlementaires 
souhaitent-ils prendre la parole ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’ai  pris  connaissance  de  la 
motion et j’ai pensé que c’était lié à la presse, parce que 
l’on voit qu’il y a des cahiers de la présidence. Enfin, je 
ne parle pas des cahiers de la vice-présidence, mais des 
cahiers  de  la  présidence  du  Parlement,  qui, 
manifestement,  occupent  l’espace,  alors  qu’il  faut 
reconnaître que c’est le groupe socialiste qui avait initié 
ce  débat.  J’ai  été  un  peu  surpris  en  lisant  la  presse. 
J’imagine  donc  qu’il  faut  ainsi  décoder  la  motion 
d’ajournement qui est proposée.

En tout cas, il  n’y a pas de difficultés à ce que le 
débat puisse se poursuivre, bien évidemment.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny

M. Fourny (cdH). - Juste une question pratique. Ce 
dossier est-il reparti en commission ?

M. le Président. - Ajournement.

M. Fourny (cdH). - À quinzaine.

M. le Président. -  Il  n’y  a  pas  de  renvoi  en 
commission. Ajourné, sans date.

M. Fourny (cdH). - Sine die.

M. le Président. -  Si ce n’est à quinzaine, si cela a 
été demandé.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C’est-à-dire  que  c’est  la 
Conférence des présidents qui en décidera, puisque l’on 
a la même situation pour une de nos propositions qui a, 
jadis,  été  ajournée  et  c’était  à  la  Conférence  des 
présidents de la mettre à l’ordre du jour.

M. le Président. - Tout à fait.

Merci pour ce complément, Monsieur Hazée.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Oui, je ne vais pas polémiquer, 
certainement  pas,  puisque  c’est  à  ma  demande, 
notamment,  que  le  groupe  socialiste  a  accepté 
d’ajourner  et  de  postposer  cette  proposition  de 
résolution  qui  me  semble,  évidemment,  un  sujet 
important.  C’est  vrai  que  si  chacun  y  va  de  ses 
suggestions,  de  ses  propositions,  je  pense  qu’il  serait 
peut-être  bon  de  s’entendre  avec  les  différentes 
formations  politiques  pour  porter  ensemble  une 
proposition de résolution et de recommandations sur ce 
sujet.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d’autres  demandes 
d’expression ?
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Vote par assis et levé

M. le Président. - Je vous propose de voter pas assis 
et levé sur la demande d’ajournement.

J'invite  les  membres qui  sont pour la  motion à se 
lever.

(Tous les membres se lèvent)

Merci, c’est manifestement l’unanimité, mais on va 
faire l’épreuve contraire, on ne sait jamais. Je n’en vois 
pas.

J'invite les membres qui s'opposent à la motion à se 
lever.

(Personne ne se lève)

En  conclusion,  l’examen  de  la  proposition  de 
résolution (Doc. 683 (2016-2017) N° 1 à 3) est ajourné.

Je  vous  propose  d'interrompre  nos  travaux  de  la 
matinée  à  ce  stade  pour  éviter  de  « saucissonner » le 
décret suivant, sachant aussi qu'il y a une commission 
d'enquête qui doit se réunir dans la salle 5.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 11 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME LAMBELIN, SUR « LA LIBERTÉ 

INDIVIDUELLE DES FEMMES »

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME DEFRANG-FIRKET, SUR « LA JOURNÉE 

INTERNATIONALE DES DROITS DES 
FEMMES »

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME RYCKMANS, SUR « LE DÉPÔT D'UNE 

PROPOSITION DE DÉCRET SUR LE PASS 
CONTRACEPTION A L'OCCASION DE LA 

JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES 
FEMMES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de :

– Mme Lambelin, sur « la liberté individuelle des 
femmes ».

– Mme Defrang-Firket,  sur  « la  Journée 
internationale des droits des femmes »

– Mme Ryckmans,  sur  « le  dépôt  d'une 
proposition de décret sur le Pass contraception 
à  l'occasion  de  la  Journée  internationale  des 
droits des femmes »

La parole est à Mme Lambelin. 

Mme Lambelin  (PS).  -  Au  fil  des  ans,  de 
nombreuses avancées ont été arrachées par les femmes 
pour la défense de leurs  droits et  pour tendre,  petit  à 
petit, vers une égalité entre les hommes et les femmes. 
Force  est  de  constater,  ces  derniers  mois,  que  ces 
avancées,  ces  droits  sont  remis  en  cause.  Un  des 
exemples les plus emblématiques de ces attaques reste 
et est certainement l'atteinte au droit à l'avortement et 
donc  au  droit  des  femmes  à  disposer  de  leur  propre 
corps. 

En  cette  Journée  internationale  de  la  défense  des 
droits  des  femmes,  le  parti  socialiste,  mon  parti, 
souhaitait  vraiment  réaffirmer  son  soutien  ferme  à  la 
défense  de  l'égalité  des  genres,  son  soutien  et  son 
attachement  ferme  également  à  la  défense  du  droit  à 
l'avortement et  son encouragement à la lutte contre la 
discrimination. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Chers  collègues, 
difficile  de  passer  aujourd'hui  à  côté  de  la  Journée 
internationale du droit des femmes et aujourd'hui, ce ne 
sont  pas  des  fleurs,  non,  pas  de  récupération 
commerciale non plus à l'occasion de cette journée. 

Par  contre,  par  cette  déclaration d'intérêt  régional, 
c'est  oui  pour  marquer  notre  solidarité  à  chacune  des 
femmes,  quelle  que  soit  sa  situation  personnelle  et 
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professionnelle. C'est oui pour faire entendre leur voix 
et c'est oui aussi pour que la Wallonie donne à chacune 
d'entre elles les moyens d'accéder à un emploi de qualité 
sans  discrimination  après  avoir  suivi  une  formation 
adéquate,  aussi  à  accéder  à  un  logement,  même  et 
surtout quand elles sont en situation précaire. C'est aussi 
pouvoir accéder à des postes à responsabilité au sein des 
entreprises, au sein de l'administration et des organismes 
publics,  aussi  en  politique,  dans  les  conseils 
communaux,  les  collèges,  les  parlements  et 
gouvernements. C'est aussi en matière de santé, un accès 
aux  infrastructures  sportives  qui  leur  soient  adaptées. 
Bref, tous les départements sont concernés et tant qu'il y 
aura  des  droits  bafoués  des  femmes,  le  8 mars  sera 
célébré par nous. 

J'en  profite  pour  célébrer  aujourd'hui  une  femme 
exceptionnelle,  c'est  Mme Durenne  qui  a  son 
anniversaire aujourd'hui, qui est née un 8 mars. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Merci Mme Defrang-Firket. Bon 
anniversaire à notre collègue, Mme Durenne. 

La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Bonjour  à  toutes  et  à 
tous. Effectivement, le 8 mars est la Journée des droits 
des femmes, journée pendant laquelle nous devons nous 
rappeler  leurs  droits,  leurs  droits  bafoués,  leurs  droits 
parfois mis en cause par des politiques régressives. 

Parmi ces  droits,  figurent les droits reproductifs et 
sexuels  et  l'accès  à  la  contraception.  Celle-ci  procure 
aux femmes un plein épanouissement et  la  possibilité 
d'exercer leur autonomie dans leur vie de femme et dans 
leurs choix de femme. 

Dans cet objectif, Ecolo va déposer une proposition 
de décret pour un Pass contraception qui offrira à tous 
les jeunes de 14 à 25 ans, aux garçons comme aux filles, 
une  possibilité  d'avoir  accès  à  des  dépistages  des 
infections sexuellement transmissibles et d'avoir accès à 
de la contraception. 

Un  jeune  sur  cinq  en  Wallonie  n'utilise  pas  de 
préservatifs ou de moyens de contraception pendant les 
rapports  sexuels.  C’est  un  défi  et  nous  pensons 
important d’offrir la gratuité de ces soins et de cet accès 
à ces droits reproductifs et sexuels.

Dans le même ordre d’idée, ma collègue au Fédéral 
déposera une proposition pour la distribution des pilules 
dans les plannings familiaux en Wallonie également. Je 
vous remercie de faire bon accueil  à cette proposition 
pour un pass contraception.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. FOURNY SUR « LE DÉPÔT D'UNE 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR LE SUIVI 
ET L'ÉVALUATION DES PLANS DE LUTTE 

CONTRE LES DÉCHETS SAUVAGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Fourny  sur  « le 
dépôt  d’une  proposition  de  résolution  sur  le  suivi  et 
l’évaluation  des  plans  de  lutte  contre  les  déchets 
sauvages ».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Après  ces  trois  déclarations, 
nous allons changer de genre et c’est le genre masculin 
que je vais porter à ces tribunes pour mettre en exergue 
cette journée internationale des droits de la femme. Il est 
important que le genre masculin se joigne au soutien de 
cette  journée ô combien importante et  de rappeler les 
combats  menés  par  les  femmes  aux  quatre  coins  du 
monde  et  aussi  les  marques  d’inégalités  qu’il  peut  y 
avoir.  Je  vous  invite  véritablement  à  soutenir  les 
initiatives  prises  par  le  cdH  qui  formule 
10 recommandations  pour  lutter  contre  l’écart  salarial 
au  niveau  des  hommes  et  des  femmes.  Je  vais  vous 
transmettre à chacun ce petit prospectus qui contient ces 
propositions et qui vise en fait à rétablir l’unité, l’égalité 
des unes et des uns face aux salaires.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. JEHOLET SUR « UN JEUNE WALLON 

HONORÉ PAR UN OSCAR, POUR LE 
MEILLEUR MONTAGE SONORE, A LOS 

ANGELES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Jeholet  sur  « un 
jeune  wallon  honoré  par  un  Oscar,  pour  le  meilleur 
montage sonore, à Los Angeles ».

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - De mon côté, je vais vous parler 
cinéma.  Cinéma  et  aux  oscars  à  Los  Angeles, 
évidemment  beaucoup  de  films  ont  été  récompensés, 
notamment  un  film canadien  Arrival. De  nombreuses 
récompenses,  mais  récompense  aussi  du  meilleur 
montage sonore et c’est un Wallon, un Hervien qui a eu 
cet  oscar.  Il  a  fait  une  partie  de  ses  études  ici. 
Évidemment,  il  travaillait  à  la  RTBF,  mais  aussi 
travaillait depuis quelques années au Canada dans toute 
une série de projets cinématographiques et comme quoi, 
on peut aussi porter de beaux projets au Canada aussi. 

En tout cas, toutes nos félicitations à ce Wallon qui a 
osé, qui a innové et qui a mis tout son talent dans un 
beau projet cinématographique récompensé aux oscars 
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de  Los  Angeles.  Il  s’agit  de  Tom  Randaxhe. 
Félicitations à lui.

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

L’ordre  du  jour  appelle  les  questions  urgentes  à 
Mme Tillieux, mais qui ne nous a pas encore rejoints. 
Elle  est,  nous  dit-on,  bloquée  dans  les  bouchons,  à 
Namur, l’heure du midi, c’est cela aussi.

On va avancer.

QUESTION URGENTE DE M. DESQUESNES A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE SUR « L’AVENIR 
DE LA GARE DE LA LOUVIÈRE ET LES 

CONCERTATIONS ENTRE LE FÉDÉRAL ET LA 
WALLONIE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Desquesnes  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l’Action 
sociale et du Patrimoine sur « l’avenir de la gare de La 
Louvière  et  les  concertations  entre  le  Fédéral  et  la 
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, vous 
avez la charge des compétences en lien avec la SNCB, 
avec le transport ferroviaire. Un débat a lieu aujourd’hui 
dans la cinquième ville la plus importante de Wallonie, 
La Louvière, sur l’évolution et l’avenir de sa gare. La 
gare  de  La  Louvière  centre  étant  effectivement 
menacée,  un  projet  de  décision  est,  finalement,  de 
supprimer la gare et de la remplacer par un petit arrêt. 
On  parle  pour  l’instant  de  trois  containers  pour 
accueillir les voyageurs.

Cela, c’est typiquement le détricotage du service au 
public  en  matière  de  mobilité.  Je  vous  explique  en 
quelques mots. Aujourd’hui,  on a réduit  le nombre de 
trains  qui  partent  de  La  Louvière  pour  rejoindre 
Bruxelles.  Il  n’y  a  qu’un  seul  train  par  heure. 
Évidemment,  après,  l’on  constate  qu’il  y  a  moins  de 
passagers  et  l’on  réduit  l’offre,  l’accès  à  la  gare,  les 
services  dans  la  gare.  Or,  cette  gare,  elle  a  tous  les 
intérêts : elle est située à côté d’un gros pôle sportif, elle 
est située au cœur de la ville, près d’un endroit où l'on 
envisage  aujourd’hui  un  grand  développement 

commercial et économique. Il n’est pas compréhensible 
que l’on aille dans cette direction. Le ministre fédéral en 
charge  de  la  SNCB a  annoncé  suspendre  la  décision 
pour prendre le temps de réfléchir pendant trois mois.

Je pense que c’est maintenant qu’il faut mettre tous 
les acteurs autour de la table. La Wallonie, au travers de 
ses différentes compétences, la vôtre en ce qui concerne 
le  transport  ferroviaire,  mais  également  celle  de  la 
mobilité,  puisqu’il  y  a  une  gare  TEC  juste  à  côté, 
doivent  pleinement  s’impliquer  dans  le  cadre  de  ce 
dossier.

Ma question est : oui ou non, la Région wallonne et 
vos compétences pourront-elles investir et participer au 
débat ? Vous pourrez interpeller votre collègue fédéral 
afin  de  montrer  que  c’est  un  enjeu  majeur  pour  la 
cinquième ville de Wallonie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, j’avoue m’être déjà rendu à plusieurs reprises 
depuis  le  début  de  mon mandat  à  La  Louvière,  mais 
jamais encore à sa gare. Je ne mesure pas ni à quoi elle 
ressemble, ni où elle est localisée. À vous entendre, elle 
est  localisée à  un endroit  optimal qui  devrait  justifier 
une  desserte  plus  importante  que  celle  que  nous  lui 
connaissons aujourd’hui.

Puisque vous m’y invitez, j’interpellerai le ministre 
Bellot sur le sujet. Je pense que le ministre a été très 
clair lorsqu’il a dit que son objectif, sa priorité, n’allait 
certainement  plus  être  d’investir  dans  de  coûteux 
travaux de restauration des gares. Là-dessus, je peux le 
rejoindre. Je ne pense pas, au demeurant, que ce soit la 
volonté  manifestée  sur  La Louvière,  mais  dans  une 
région  qui,  effectivement,  concentre  un  taux  de 
chômage  encore  trop  important  –  cela  veut  dire 
beaucoup  de  familles  qui  n’ont  pas  les  moyens  de 
s’acheter de véhicule – l’importance des transports en 
commun est certainement à souligner plus encore dans 
ces régions que dans d’autres.

Je  regrette  d’apprendre  par  votre  question  qu’il  y 
aurait  moins  de  transports  vers  la  capitale,  vers 
Bruxelles  demain.  J’ose  espérer  qu’avec  nos 
interpellations  respectives,  on  pourra  réviser  cette 
situation  pour  la  cinquième ville  de  Wallonie.  Elle  le 
mérite amplement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Effectivement, Monsieur le 
Ministre, vous avez déjà eu l’occasion de venir à deux 
reprises au moins à La Louvière pour l’ouverture de son 
contournement et pour l’ouverture du Musée Keramis. 
Je peux vous rassurer : vous étiez à deux pas de la gare 
de La Louvière, vous étiez à moins de 300 mètres, dans 
les deux cas, de la gare de La Louvière. Je pense que 
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cela  vaudra  la  peine,  sans  doute,  que  vous  vous  y 
rendiez aussi  pour vous rendre compte de l’intérêt  de 
ces enjeux.

Comme vous le soulignez dans votre réponse, en ce 
qui concerne évidemment l’emploi, La Louvière est une 
commune  en  souffrance  économique  aujourd’hui.  Il 
faudrait la capacité à développer de l’offre ferroviaire et 
une  meilleure  offre  ferroviaire  au  départ  d’une  gare 
centrale  située  vraiment  au  cœur  des  villes  est 
extrêmement importante.

Je vous remercie pour votre réponse et le signal que 
vous  donnez  de  l’implication  de  la  Wallonie  dans  le 
projet d’un redéploiement et d’un avenir porteur pour le 
transport  ferroviaire au départ  de La Louvière vers la 
capitale.

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA GESTION DE LA 
« BULLE » DES CERTIFICATS VERTS ET SON 
IMPACT SUR LES TARIFS DE L'ÉLECTRICITÉ 

EN WALLONIE »

QUESTION URGENTE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA PROBLÉMATIQUE DES 
CERTIFICATS VERTS »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions urgentes à M. Lacroix, Ministre du Budget, de 
la Fonction publique, de la Simplification administrative 
et de l'Énergie :

– de M. Jeholet,  sur « la gestion de la « bulle » 
des certificats verts et son impact sur les tarifs 
de l'électricité en Wallonie » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « la  problématique  des 
certificats verts ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  bel 
héritage, la saga des certificats verts, on en parle depuis 
longtemps. Il y a eu une opération en 2014, avant les 
élections,  opération  de  camouflage  de  l’excédent  des 
certificats verts. Ici, le Gouvernement avait annoncé un 
nouveau  camouflage,  une  nouvelle  opération  de 
temporisation des certificats verts.

La question est de savoir où cela en est, puisqu’il y a 
une  décision  de  la  CREG,  ici  fin  février 2017, 
évidemment  importante  et  qu’il  y  a  une  surcharge de 
certificats verts, qui doit absorber ces certificats verts au 
prix  de  65 euros,  qui  veut  augmenter  le  prix  de 
l’électricité. On parle, pour un ménage moyen, de plus 

de  40 euros,  ce  qui  est  considérable.  Cette  décision, 
cette  acceptation  de  la  CREG,  met  le  Gouvernement 
sous-pression dans ce dossier.

Quelle va être l’attitude du Gouvernement ? Quelle 
va  être  sa  réaction  par  rapport  à  cette  annonce  de 
temporisation  qui  n’est  qu’une  opération  de 
camouflage ?  Le  risque  est  grand,  pour  les  citoyens 
wallons, de payer demain leur énergie plus cher.

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  le  débat  n'est  pas  nouveau.  Cela  date  déjà 
depuis un certain nombre d'années que la problématique 
de la bulle des certificats verts est connue. Lors de la 
précédente  législature,  une  première  tentative 
moyennant le rachat d'un ensemble de certificats verts 
par  Ecetia  a  été  mise  en  place  pour  un  montant  de 
plusieurs  de  centaines  de  millions  d'euros. 
Apparemment, le dispositif n'est pas suffisant encore. 

Aujourd'hui,  on  peut  lire  dans  L'Écho que  la 
problématique  se  représente,  à  savoir  qu'il  y  a  un 
déséquilibre  au  niveau  d'Elia,  si  c'est  Elia  l'opérateur 
chargé  d'acheter  au  prix  garanti  les  certificats  verts, 
qu'un  déséquilibre  d'une  cinquantaine  de  millions 
d'euros va se créer maintenant ; ce qui amènerait à une 
explosion  du  coût  par  mégawattheure  qui,  à  l'heure 
actuelle, est de 13,8 euros pour devenir 23,5 euros par 
mégawattheure. Cela équivaut – M. Jeholet l'a dit – pour 
une  consommation  moyenne  de  3,5 mégawatts,  à  une 
augmentation de l'ordre de 40 à 42 euros, ramenant la 
facture de 38 à 80 euros, et même un peu plus.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si vous 
confirmez  l'ensemble  des  informations  diffusées 
aujourd'hui dans la presse. 

Ensuite,  je  voudrais  vous  demander  dans  quelle 
mesure l'effet de temporisation voulue par les décideurs 
au niveau de la Région va pouvoir tôt ou tard se faire 
remarquer, ce qui est une possibilité pour ne pas devoir 
mettre en application la décision prise par la CREG.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Messieurs  les  députés,  l'augmentation  du 
coût de l'électricité, c'est déjà le cas aujourd'hui avec le 
passage de la  TVA de 6 % à 21 %, ce qui représente 
pour chaque ménage wallon, un coût moyen 108 euros 
supplémentaires par an.

Le  Gouvernement  wallon  prend  acte  aujourd'hui 
d'une  position  officielle  de  la  CREG  qui  est  de  dire 
qu'effectivement, Elia demande aujourd'hui, quant à la 
problématique  des  certificats  verts  et  du  rachat, 
notamment de la bulle des certificats verts existante, de 
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pouvoir facturer une surcharge au consommateur. Cela, 
c'est nouveau.

Le deuxième élément nouveau, c'est que la CREG, 
qui  est  « le  gendarme »,  le  régulateur  et  qui  protège 
quelque part le citoyen, la gestion publique de l'énergie, 
dit : « Non seulement, on est d'accord pour marquer un 
accord sur la demande d'Elia, mais on donne aussi un 
timing.  Pour  le  1er octobre 2017,  il  faut  que  le 
Gouvernement wallon ait trouvé une solution ».

Cette  solution,  nous  la  trouverons,  car  le 
Gouvernement  wallon,  mon  prédécesseur  avait  déjà 
entamé,  dès  octobre 2016,  les  premières  démarches. 
Nous  refusons  toute  augmentation  de  la  facture 
d'électricité sur les ménages due à la bulle des certificats 
verts.

Nous entamons une opération de temporisation qui 
n'est pas une opération de camouflage, mais qui est une 
opération de temporisation permettant effectivement, à 
travers  un  marché  public,  de  racheter  l'ensemble  des 
certificats verts émis, qu'il n'y ait donc pas un impact sur 
la facture des ménages. 

Pour ce  faire,  un décret  doit  être  modifié,  c'est  le 
décret  Électricité.  Nous  en  sommes  à  la  deuxième 
lecture au Gouvernement qui aura lieu dans le courant 
du  mois  de  mars.  Il  faudra  également  rédiger  et 
approuver un arrêté du Gouvernement qui fixe le quota 
des certificats verts. Dans la foulée, nous lancerons dès 
lors  un  marché  public  pour  confier  à  un  ou  des 
temporisateurs la capacité de racheter et de geler l'effet 
sur le consommateur de cette bulle des certificats verts.

L'objectif  sera  de  respecter  la  ligne  du 
1er octobre 2017  et  d'apporter  une  solution  à  cette 
problématique  qui  existe  depuis  plusieurs  années  et 
d'ainsi, faire en sorte qu'il n'y ait pas d'augmentation de 
la facture d'électricité pour les ménages en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Ce  qui  est  vrai,  Monsieur  le 
Ministre, c'est que cela ne date pas d'hier. 

Cela  date  depuis  plusieurs  années  et  il  y  a  une 
responsabilité  d'Ecolo,  du  cdH  et  du  PS  dans  cette 
cacophonie  des  certificats  verts.  La  dette  en  2015 
représente  525 millions  d'euros.  De  2016  à  2022,  on 
parle  de  656 millions d'euros.  Un milliard  deux cents 
millions d'euros, voilà la dette du photovoltaïque.

Quand  vous  parlez  de  geler  et  que  vous  vous 
engagez à ne pas augmenter le prix de l'électricité, cela 
se  répercutera,  de  toute  façon,  un jour,  sur  la  facture 
d'électricité du Wallon. La manière dont vous avez géré 
ce dossier est inacceptable.

M. le Président. -  Toujours  dans  le  cadre  des 
répliques, la parole est à M. Stoffels

M. Stoffels  (PS).  -  Je  tiens  à  remercier  M. le 
Ministre pour les réponses qu’il a données. 

S’il  est  vrai  que  les  ministres  successifs  de  la 
période 2004-2009  et  de  la  période 2009-2014  ont  eu 
une  certaine  responsabilité,  d’une  part,  en  ce  qui 
concerne la genèse de la bulle des certificats verts et, 
d’autre part,  en ce qui concerne les  réactions tardives 
pour gérer une explosion de ladite bulle, je me réjouis 
que  le  Gouvernement  actuel,  et  particulièrement  le 
ministre Lacroix, ait décidé de réagir en temps utile et 
de réagir à temps, parce qu’il est ministre de l’Énergie 
depuis quelques jours seulement. J’entends, aujourd’hui, 
que  des  dispositifs  sont  en  préparation  pour  réagir  à 
temps, pour maîtriser, dans la mesure du possible, cette 
bulle.

M. le Président. - Merci, Monsieur Stoffels, de bien 
vouloir clôturer. 

M. Stoffels  (PS).  -  Juste  pour  répondre  à 
l’accusation de la part de notre collègue, M. Jeholet, je 
lui  dirai  que  le  MR  est  entièrement  responsable  de 
l’augmentation  de  la  TVA,  qui  coûte  aux  ménages 
wallons.

M. Jeholet (MR). - Monsieur Stoffels, ne mélangez 
pas tout !

Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  aussi  de 
faire respecter le temps de parole.

M. le Président. -  À ce  stade-ci,  tout  le  monde a 
dépassé son temps de parole. Je n’en ai pas encore vu un 
qui l’a respecté.

FAIT PERSONNEL 

M. le Président. -  Demandez-vous  la  parole  pour 
fait personnel ?

M. Jeholet (MR). - Oui.

M. le Président. -  La parole est  à M. Jeholet  pour 
fait personnel. 

(Réactions dans l’assemblée)

(Rires)

M. Jeholet (MR). - Je souhaite simplement préciser, 
sans polémiquer, que M. Stoffels est complètement hors 
sujet.

(Réaction de M. Stoffels)

M. le Président. -  Vous  n’avez  pas  la  parole, 
Monsieur Stoffels.
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QUESTIONS URGENTES
(Suite)

QUESTION URGENTE DE M. DRÈZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L’EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’ÉCHEC DU 
DIALOGUE SOCIAL SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L’EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES DÉSACCORDS 

ENTRE SYNDICATS ET PATRONS SUR LA 
FORMATION EN ALTERNANCE » 

M. le Président. - L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  Mme Tillieux,  Ministre  de 
l’Emploi et de la Formation : 

– de M. Drèze, sur « l’échec du dialogue social 
sur la formation en alternance » ;

– de  M. Jeholet,  sur  « les  désaccords  entre 
syndicats  et  patrons  sur  la  formation  en 
alternance ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  je  vous 
avoue que je ne comprends pas. Je vous ai interrogée en 
commission, le 14 février, à propos de la rétribution des 
stagiaires  en  alternance.  Vous  me  voyez  venir.  Dans 
votre réponse, vous aviez une petite phrase – je pense 
pouvoir  vous  citer  de  mémoire  –  indiquant  que  « la 
revalorisation de cette  rétribution devrait se faire sans 
coûts supplémentaires pour les employeurs ». Je l’avais 
relevé dans ma réplique.

Je suis surpris de lire, dans la presse, ce matin, dans 
plusieurs  médias,  une  sortie  conjointe,  pour  le  moins 
musclée, du patron de la FGTB wallonne et celui de la 
CSC  wallonne  fustigeant  une  attitude  patronale  que 
vous allez, sans doute, éclairer. 

Je  suis  d’autant  plus  surpris  qu’il  y  a  une  bonne 
nouvelle :  est  annoncé,  et  vous  allez  sans  doute  le 
confirmer,  un  montant  budgétaire,  apporté  par  le 
Gouvernement, de 2 millions d’euros. Cela est bien. Si, 
toutefois, un supplément est attendu des employeurs, ce 
qui  serait  pour  le  moins  extrêmement  logique,  je  ne 
comprends pas votre phrase du 14 février qui, quelque 
part, laisse déjà entendre, avant la négociation, que les 
employeurs ne devront rien apporter de supplémentaire.

Il  y  a  donc quelque chose  qui  m’échappe et  vous 
allez certainement nous éclairer à ce sujet. 

M. le Président. -  La parole est  à  M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Madame la Ministre, il importe 
de souligner l’importance de la formation en alternance. 
Il est question de revaloriser les jeunes qui se forment 
dans  les  différentes  filières.  C’est  vrai  que  si  l’on 

regarde ce qui se passe en Flandre, les stagiaires sont 
mieux rémunérés.

Je  ne  vais  pas  rentrer  dans  le  détail  des 
rémunérations,  mais,  manifestement,  il  y  a  un 
engagement  de  la  part  du  Gouvernement,  pour 
2 millions  d’euros,  comme  cela  a  été  dit.  Vous  vous 
étiez aussi engagée à ce que les employeurs ne passent 
pas à la caisse.

Aujourd’hui,  je  suis  un  peu  surpris  de  voir  la 
réaction forte des syndicats, disant qu’il y a un blocage 
avec les employeurs.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
le  dossier,  sur  le  sujet ?  Quelles  sont,  en  outre,  les 
intentions du Gouvernement en la matière ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Messieurs les députés, en effet, ce n'est pas 
la  première fois  que  nous abordons la  question de  la 
rétribution du jeune. Je voudrais à cet égard rappeler le 
contenu  du  Pacte  pour  l'emploi  et  la  formation  dans 
lequel  les  partenaires  sociaux  et  le  Gouvernement  se 
sont engagés à revoir la rétribution du jeune, c'est-à-dire 
à transformer ce qui est aujourd'hui une prime donnée à 
la  fin  de  la  dernière  année  de  la  formation  et  à  la 
transformer  en  une  rétribution  progressive.  C'est 
d'ailleurs la volonté des partenaires sociaux, c'est inscrit 
noir sur blanc.

Est aussi inscrit noir sur blanc que cela se fera sans 
coût  pour  les  employeurs.  Ce  n'est  pas  ma  phrase, 
Monsieur  Drèze,  c'est  effectivement  ce  qui  est  inscrit 
dans  le  pacte  conclu  entre  les  partenaires  sociaux. 
Aujourd'hui,  ce  qui se passe,  c'est  que les  partenaires 
sociaux sont autour de la table et tentent d'aboutir à un 
accord sur la manière de mettre en œuvre cette volonté 
inscrite dans le pacte. Il appartient à chacun des bancs, 
le banc des employeurs, le banc des travailleurs, de se 
mettre  d'accord.  Vous  voyez  qu'il  y  a  un  peu  de 
musculation  pour  savoir  qui  trouvera  le  meilleur 
modèle, qui affichera in fine le meilleur modèle.

J'espère  en  tout  cas  que  ce  sera  un  modèle  qui 
permettra  aux  jeunes  de  s'affilier  à  ce  système  de 
l'alternance, parce que nous voulons, ensemble, faire de 
ce système une véritable filière d'excellence. C'est le but 
que nous voulons poursuivre,  certes, rétribution il  y a 
aura.

Il  faut  maintenant  s'entendre  sur  la  méthode.  Les 
partenaires  sociaux  ont  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois, 
puisque le délai prévu – il est aussi inscrit dans le pacte 
– c'est jusqu'à la fin de ce mois de mars. Nous verrons 
comment les partenaires sociaux aboutiront sur ce sujet 
de la rétribution du jeune. S'il n'y a pas d'accord – parce 
que je vois venir votre question – le Gouvernement fera 
évidemment des propositions également. 
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M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  regrette  qu'au  moment  du 
pacte,  les  partenaires  sociaux  aient  indiqué  qu'ils  ne 
voudraient pas mettre, du côté des employeurs en tout 
cas, la main à la poche, parce que c'est vraiment dire au 
Gouvernement : « Débrouillez-vous et payez tout vous-
même ». Je trouve que la démarche de l'époque n'est pas 
adéquate.  Il  y  a  un  revirement  syndical  qui  remet  la 
pression et, quelque part, c'est de bon droit, mais je crois 
que l'on doit vraiment compter sur vous en termes de 
médiation, parce qu'il faudra recoller les morceaux.

C'est indispensable sur une matière fondamentale et 
soutenue par tout le monde. Il ne faudrait pas que, sous 
prétexte d'un problème sur la rétribution, on remette en 
cause un autre accord, lui, identifié de manière précise, 
de doubler les places de stage d'ici 2020. On a annoncé 
passer  de  10 000  en  gros  à  20 000  d'ici  2020.  C'est 
l'objectif prioritaire. Il ne faudrait pas que l'on trouve un 
prétexte pour mettre cet élément de côté. On compte sur 
vos efforts de médiation en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Deux éléments. Vous parlez du 
pacte pour l'emploi et la formation. À ma connaissance, 
on parlait de 2 millions d'euros, on parle maintenant de 
3,5 millions d'euros. Est-on toujours bien dans le cadre 
du pacte ou pas ?

Deux, il  y a un décret par rapport  au montant des 
primes  qui  datent  de  2014.  Il  y  a  eu  un  accord  de 
coopération  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la 
Cocof et la Région wallonne. Je ne comprends pas bien 
l'élément nouveau évoqué par les syndicats aujourd'hui, 
si  ce  n'est  que  l'on  vient  toujours  avec  des 
revendications  syndicales  plus  fortes  à  l'égard  des 
employeurs. Je ne partage pas cette vision des choses.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE DÉTOURNEMENT D’UN SITE 
OFFICIEL SUR LA VIANDE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Fourny à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 

à  la  Grande  Région,  sur  « le  détournement  d’un  site 
officiel sur la viande ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, voici un 
an,  la  Flandre  connaissait  l'opération  « 40 jours  sans 
viande ». Cette opération s'est étendue au niveau de la 
Wallonie  avec  une  promotion  assez  scandaleuse  par 
rapport au métier d'agriculteur, au métier de la viande et 
à la qualité que la viande peut procurer à tout un chacun 
en  termes  de  protéines ;  campagne  accompagnée 
d'amalgames, de fausses informations, de fausses idées 
sur  la  manière  dont  nos  agriculteurs  travaillent  et  le 
dénigrement  qui en est  fait  autour  de la  qualité  de  la 
production bovine.

Fort  heureusement,  vous  avez  réagi  dans  les  plus 
brefs  délais  et  avez  lancé  une  contre-campagne  qui 
s'appelle  « 40 jours,  40 menus »  pour  mettre  en 
évidence les produits locaux, les produits du terroir, les 
produits  que  nos  agriculteurs  produisent  au  quotidien 
afin de pouvoir les mettre en avant, en valeur et faire en 
sorte  que  demain  tout  le  monde puisse  en  profiter  et 
vérifier  la  qualité  de  la  production  agricole  ici,  en 
Wallonie. 

Quelle  n'a  pas  été  notre  stupeur  hier  de  constater 
qu'une  association  végétaliste  a  décidé  de  plagier  la 
communication  faite  et  d'essayer  de  la  détourner 
honteusement  de  son  objectif.  Cette  attitude  est 
purement scandaleuse, honteuse, vous l'avez dénoncée.

J'aimerais aujourd'hui, à cette tribune, que vous nous 
fassiez part de la manière dont vous allez entreprendre 
les démarches, afin de mettre un terme à cette campagne 
éhontée qui communique de fausses informations et qui 
constitue  un  plagiat  inadmissible  à  l'égard  d'une 
campagne visant à mettre en valeur les produits locaux 
et les produits fabriqués par nos agriculteurs.

Ma question est directe : quelles sont les démarches 
que vous allez entreprendre pour continuer à défendre le 
monde agricole, en faire sa promotion et faire en sorte 
que  demain  ces  gens,  même s'ils  ne  partagent  pas  le 
même  point  de  vue  que  le  nôtre,  puissent  au  moins 
respecter le nôtre et celui du monde agricole ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  l'année  dernière,  au  mois  d'avril,  l'ASBL 
SoCoPro, l'entité administrative qui aide le Collège des 
producteurs et  tous les producteurs wallons,  a  installé 
deux lignes d'information – l'une sur le lait et l'autre sur 
les  viandes  –  de  manière  à  pouvoir  fournir  une 
information à la fois objective et scientifique à toutes les 
questions  que  l'on  peut  se  poser.  J'ai  vraiment  voulu 
encourager cette démarche. 
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Toute  une  série  d'experts  –  nutritionnistes, 
diététiciens,  environnementalistes,  universitaires  dans 
toute une série de domaines – ont prêté leur concours en 
garantissant l'indépendance de leurs réponses. C'est ce 
site qui vient d'être plagié depuis hier par le responsable 
d'une  association  végane,  puisque  avec  les  adresses 
courriel, on a pu l'identifier.

J'ai  demandé  à  l'ASBL SoCoPro  de  mandater  un 
avocat spécialisé en droit intellectuel, qui a entamé ces 
démarches puisque se pose évidemment la question déjà 
de la propriété du site. Ce site est un plagiat puisqu’une 
seule  lettre S  change  de  place  et  il  a  la  même 
architecture  que  le  site  officiel  du  Collège  des 
producteurs.

C'est  à  mon  avis  quelque  chose  de  totalement 
irrespectueux. Comme vous l'avez signalé, chacun a le 
droit  de  ses  opinions,  mais  vouloir  faire  partager  par 
tout le monde ses propres choix est quelque chose que 
l'on ne peut pas admettre. Je ne connais pas d'autre mot 
que  celui  d'intégrisme  pour  qualifier  cette  attitude. 
L'information que nous continuerons à donner est  une 
information objective et scientifique. 

Merci aussi d'avoir, par votre question, permis que je 
rappelle – j'encourage tout le monde à faire – à adhérer 
à  la  campagne  que  l'APAQ-W  a  lancée,  « 40 jours, 
40 menus  locaux »,  de  manière  à  manger  de  façon 
équilibrée,  notamment  de  la  viande  tous  les  jours  de 
l'année.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les démarches que vous avez entreprises 
parce  qu’il  faut  respecter  chacun  dans  sa  différence, 
mais  l’on  doit  lutter  contre  les  intégrismes  de  toutes 
sortes.  La démarche effectuée à ce propos ici ne peut 
être  admise,  elle  doit  être  combattue.  J'espère  que 
chacun dans sa diversité pourra défendre son point de 
vue en respectant l'autre. 

Pour  ma  part,  je  vous  encourage  et  j'encourage 
toutes les Wallonnes et tous les Wallons à consommer 
wallon, à consommer des produits développés par nos 
producteurs,  des  produits  de  terroir  de  qualité.  Ils 
méritent  d'être  défendus.  Les  circuits  courts  méritent 
également  d'être  défendus.  C'est  le  combat  que  nous 
devons mener au quotidien.

Rappelez-vous les débats que nous avons eus voici 
quelques  mois  concernant  la  fermeture  de  certaines 
frontières concernant la consommation de poires et de 
pommes. C'est un enjeu qui nous concerne au quotidien. 
Consommons wallon,  c'est  une bonne résolution pour 
cette année.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’ACCOMPAGNEMENT DES DEMANDEUSES 

D’EMPLOI SE TOURNANT VERS 
L’ENTREPRENEURIAT »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « l’accompagnement des demandeuses d’emploi se 
tournant vers l’entrepreneuriat ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Madame  la 
Ministre,  en Belgique,  l'entrepreneuriat  au féminin ne 
concerne que 34 % des indépendants et les chiffres sont 
similaires en Wallonie.

Cette problématique interpelle à tous les niveaux de 
pouvoir, que ce soit au Fédéral où le Ministre Borsus 
travaille sans cesse pour améliorer le statut de la femme 
indépendante,  mais  également  au  niveau  du 
Gouvernement wallon, puisque celui-ci à confié à l'AEI 
le  travail  de  réaliser  un  programme  pluriannuel  pour 
favoriser l'entrepreneuriat au féminin.

Cette  semaine,  néanmoins,  un  article  du  journal 
Le Soir se faisait l'écho d'un constat intéressant, à savoir 
que,  dans  la  structure  Job'In,  cette  structure  d'aide  à 
l'autocréation  d'emploi,  les  femmes  représentent  52 % 
des  demandeurs  d'emploi  souhaitant  s'orienter  vers 
l'entrepreneuriat.

Mes questions sont simples,  Madame la  Ministre : 
êtes-vous au courant de ces chiffres et  comment cette 
structure travaille-t-elle ? 

Parallèlement  à  cela,  quels  sont  les  chiffres,  au 
niveau du FOREm par rapport au travail, aux objectifs 
et  aux résultats donnés pour orienter  les  femmes vers 
l'entrepreneuriat ?

Par rapport à l'ensemble des structures, IFAPME et 
autres, qui sont des structures de formation, quel est le 
travail  réalisé  pour  encourager  cet  entrepreneuriat  au 
féminin ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  soutenir  l'esprit 
d'entreprendre,  encourager  l'entrepreneuriat,  le 
développer plus encore, c'est dans les lignes directrices 
de  notre  Gouvernement.  Je  m'y  attelle  avec  tous  les 
acteurs de terrain, le FOREm et l'IFAPME en premier 
lieu. 
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Globalement,  il  faut  savoir  que  le  pourcentage  de 
femmes  entrepreneuses  s'élève  à  environ  30 % sur  la 
globalité. On sait que la première des choses à résoudre 
quand on veut se lancer dans l'entrepreneuriat et que l'on 
est une femme, c'est de lever les freins ; le premier frein 
étant la question de l'équilibre familial. La première des 
choses  à  faire,  c'est  de  régler  ces  questions-là  pour 
pouvoir être complètement disponible dans le cadre du 
lancement de son projet d'entreprise.

Le FOREm est à pied d'œuvre au travers des CEFO, 
les  carrefours  emploi  formation  orientation.  Vous 
trouverez  là  des  séances  d'information  et  toute 
l'information utile  sur comment se faire  accompagner, 
quelles  sont  les  procédures,  comment  obtenir  des 
financements  et  quelles  primes  vous  pouvez  aller 
chercher.

Au  plan  local,  les  maisons  de  l'emploi  offrent 
régulièrement aussi de l'information, en partenariat avec 
le  FOREm.  Puis,  vous  venez  de  citer  une  structure 
d'aide, d'accompagnement à l'autocréation d'emploi. Ces 
structures  sont  réparties  sur  le  territoire  wallon 
également et accompagnent les porteurs et porteuses de 
projet. À l'inverse, la bonne nouvelle est que plus de la 
moitié  sont  des  femmes.  Cela  veut  bien  dire  que 
l'initiative,  l'envie  d'entreprendre,  la  motivation 
d'entreprendre, est bien présente, de manière équilibrée, 
dans notre société, et que nous devons la soutenir.

Ces bons résultats sont non seulement excellents en 
termes  de  création  d'entreprises,  mais  aussi  sur  la 
pérennisation des entreprises, ce qui est aussi important 
dans la durée puisque les femmes conservent également 
l'activité  qu'elles  ont  elles-mêmes  créée.  C'est  le  plus 
important à retenir et il faut continuer à travailler en ce 
sens. C'est ce que nous porterons encore dans le courant 
de la législature.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Madame la Ministre, pour votre réponse. Comme vous 
l'avez dit, les résultats sont très encourageants pour cette 
structure nommée Job'In. Le souhait est que le FOREm 
arrive  à  des  résultats  équivalents,  pour  arriver  à  un 
marché  du  travail  qui  permette  un  équilibre  entre  les 
femmes  et  les  hommes  au  niveau  du  travail 
indépendant.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GÉRADON 
A M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA WALLONIE ET 
L'ADMINISTRATION EN LIGNE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Géradon  à  M. Lacroix, 

Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la 
Wallonie et l'administration en ligne ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon (PS). - Monsieur le Ministre, malgré 
une honorable sixième place au classement européen du 
numérique,  on se rend  compte que la  Belgique  chute 
alors  à  la  treizième  place  lorsque  l'on  parle 
d'e-administration.  En  effet,  selon  l'étude  de  la 
Commission européenne, on se rend compte que le bât 
blesse au niveau de l'administration en ligne, au niveau 
du score de la Belgique du numérique.

Que ce  soit  le  manque de  données disponibles  en 
ligne,  les  formulaires  peu  accessibles  ou  disponibles, 
mais  également  le  manque  d'utilisateurs,  on  se  rend 
compte qu'il y a beaucoup de facteurs qui justifient ce 
classement  moyen  de  la  Belgique  au  niveau  de 
l'administration en ligne.

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  vraiment  que 
l'e-administration, que l'accessibilité de l'administration 
et  en  ce  compris,  le  volet  numérique  vous  touche 
particulièrement et cela fait partie de vos priorités. J'ai 
alors  quelques  questions à  vous  poser :  que comptez-
vous faire pour améliorer ce classement au niveau de la 
Belgique ?  Surtout  avez-vous  des  données  plus 
spécifiques à la Wallonie ? Pouvez-vous peut-être nous 
faire un point sur les résultats de la Wallonie au niveau 
de l'accessibilité numérique des services publics ?

D'avance, un grand merci pour vos réponses.

M. le Président. - Merci, Madame Géradon et merci 
également pour le respect du temps de parole.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, votre question pose le 
sens de l'accessibilité du citoyen aux services publics. 
Vous  savez  comme  moi  que  nous  travaillons  au 
Gouvernement  pour  rendre  accessibles  nos  services 
publics, humainement parlant, en accentuant le caractère 
de  proximité  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fractures 
numériques et d'ailleurs, l'étude démontre aussi qu'il y a 
encore une augmentation de  la  fracture  numérique  en 
Europe et singulièrement, en Belgique et cela va de pair 
avec  un  renforcement  du  service  en  ligne  de  notre 
administration.

Je constate, si l'on compare les chiffres entre 2015 et 
2016,  qu'il  y  a  une  augmentation  significative  du 
nombre  de  formulaires  mis  à  disposition  sur  Internet 
pour remplir des demandes de primes, des demandes de 
dossiers  concernant la Wallonie.  Nous sommes passés 
de  214 formulaires  en  ligne  en  2015  à  249 en  2016. 
Vous constatez donc une augmentation d'un bon quart.
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Nous devons encore améliorer le processus sachant 
que nous travaillons sur la  dématérialisation de toutes 
les  procédures  et  également  sur  les  formulaires 
préremplis ; ce qui facilite la vie des citoyens. Cela fait 
partie du plan de dématérialisation numérique que nous 
avons mis en place au niveau du Gouvernement wallon.

Il  y  a  une  stratégie  du  numérique,  d'ailleurs  en 
concertation, développée avec le ministre de l'Économie 
pour  faire  en  sorte  que  le  programme  électronique 
Internet et l'utilisation en ligne soient l'un des cœurs de 
cible de l'action du service public en Wallonie. De plus, 
nous avons décidé d'intégrer un service public en ligne 
ouvert  à  tous  les  étages  des  orientations  stratégiques 
prises par le Gouvernement wallon. Que ce soit le Small 
Business Act wallon, que ce soit le plan Marshall, que 
ce  soit  le  plan  Ensemble  Simplifions,  que  ce  soit  la 
stratégie  numérique,  il  est  à  chaque  fois  fait  mention 
d'objectifs  précis  à  atteindre  pour  faire  en  sorte 
d'améliorer encore la manière dont nous pouvons servir 
nos concitoyens sur le plan de l'offre d'un service public 
numérique et ouvert digne du XXIe siècle.

Nous  progressons  donc  et  la  progression  est 
constante  et  bonne.  Je  persiste  évidemment  dans  les 
actions en la matière.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Effectivement, comme vous, 
je crois que quand on parle de services publics, quand 
on parle de services aux concitoyens, il n'y a rien de tel 
que quelqu'un derrière un guichet  pour nous aiguiller. 
Quand  on  rencontre  un  problème,  bien  souvent  c'est 
grâce aux contacts des travailleurs et  des travailleuses 
de Wallonie que l'on va pouvoir trouver une solution. 

On  peut  d'ailleurs  mettre  nos  travailleuses  de 
Wallonie à l'honneur aujourd'hui en cette Journée de la 
femme, mais vraiment, je crois – et quand vous parlez 
de dématérialisation, on a raison – que l'on aurait tort de 
croire  en  2017  que  cela  est  suffisant.  Se  rendre 
disponible au niveau Internet, au niveau du numérique 
pour nos concitoyens, rendre nos services disponibles, 
accessibles ou au moins, donner l'information, c'est déjà 
quelque chose de particulièrement important en 2017 et 
c'est  aussi  cela  rendre  le  service  accessible  à  tout  un 
chacun.

Un jour, on m'a dit que bien souvent c'est ceux qui 
ont droit à différents services qui ne sont pas au courant, 
qui ne sont pas informés. C'est donc aussi notre tâche de 
faire  en  sorte  de  faire  connaître  à  l'ensemble  des 
citoyens  tous  les  droits  qu'ils  ont  au  niveau  de  la 
Wallonie et tous les services auxquels ils ont droit. Cela 
passera également forcément par  une numérisation de 
nos services et de nos informations.

Merci  pour  votre  travail  et  pour  les  informations 
apportées.

M. le Président. -  Il  n'y  a  pas  d'intervention 
complémentaire de la part de M. le Ministre.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME KAPOMPOLE A M. PRÉVOT, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LA SENSIBILISATION A L'ENDOMÉTRIOSE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « la  sensibilisation  à 
l'endométriose ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Madame  la  Ministre, 
Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,  ma question 
d'actualité porte sur un sujet  qui me tient fortement à 
cœur. Pourquoi ? Parce qu'il touche finalement à deux 
combats essentiels pour moi : d'une part, l'accès de tous 
à des soins de qualité, à des soins de santé de qualité ; 
d'autre part, l'égalité hommes-femmes, face à la maladie 
dans ce cas-ci. 

L'endométriose,  maladie  encore  trop  méconnue, 
touche pourtant une femme sur dix en âge de procréer et 
reste un sujet tabou, avec des manifestations comme des 
douleurs  intenses  pendant  les  règles  ou  pendant  les 
rapports sexuels et un risque d'infertilité. 

Monsieur  le  Ministre,  ma  question,  elle  vous 
concerne non seulement en tant que ministre de la Santé 
en Wallonie, mais aussi en tant que ministre responsable 
de l’Égalité hommes-femmes pour notre Région. 

Pourquoi ?  Parce  qu'elle  me  semble  importante. 
J'aimerais, dès lors, que vous puissiez nous dire ce que 
vous  pouvez  mettre  en  œuvre  pour  sensibiliser  un 
maximum les parties prenantes, à la fois le grand public, 
les femmes potentiellement touchées par la maladie et 
aussi  les  professionnels  de  la  santé,  en  vue  à  la  fois 
d'améliorer  la  prise  en  charge  des  patientes  et  leur 
qualité de vie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  merci  pour votre question, qui me concerne, 
comme vous l'avez rappelé, à double titre. 

L'endométriose,  vous l'avez  rappelé,  est  source  de 
grandes douleurs pour les femmes qui en sont victimes. 
Cinq pour cent à 10 % de la population féminine est, en 
effet, concernée. C'est une maladie qui se caractérise par 
la présence de tissus semblables à l'endomètre présents 
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en dehors  de l'utérus  et  qui  génèrent,  notamment lors 
des  règles  et  des  rapports  sexuels,  des  situations  qui 
peuvent  être  extrêmement  handicapantes  et 
douloureuses. 

Pour autant, nonobstant qu'il s'agisse d'une maladie 
chronique  et  d'une  maladie  assez  douloureuse,  on  ne 
connaît pas,  aujourd'hui,  les facteurs de prévention de 
cette  maladie.  La  grande  difficulté  est  de  pouvoir 
procéder  à  des  recommandations  appropriées  pour  en 
réduire  les  risques,  dès  lors  que  rien  n'a  été 
scientifiquement établi jusqu'à présent pour déterminer 
ce qui était un élément destiné à réduire le risque de ces 
douleurs, sans qu'il y ait, d'ailleurs, de profil type bien 
établi. 

Il  est  évoqué  que  cela  toucherait  davantage  les 
femmes qui n'ont pas encore eu d'enfant, mais sans qu'il 
n'y ait plus de véracité scientifique derrière la démarche. 
On évoque que, parmi les mesures qui sembleraient être 
porteuses de résultats en termes de prévention, il y a la 
pratique  de  l'activité  physique,  le  fait  de  pouvoir  se 
nourrir  de  manière  riche  en  oméga-3,  de  manger 
beaucoup de fruits et légumes. Cependant, là aussi, ce 
sont  davantage  des  pistes  que  des  certitudes  qui 
contribuent à la prévention.

Vous le savez – dans le temps qui m'est imparti, je 
vais devoir conclure là-dessus – j'ai annoncé que le Plan 
global de prévention et de promotion de la santé de la 
Wallonie,  à la lumière de nouvelles compétences dont 
nous avons hérité, à la faveur de la sixième réforme de 
l'État, allait être bouclé d'ici la fin de cette année. 

Les  éléments  principaux  d'articulation  ont  été 
présentés et développés pas plus tard qu'hier encore en 
commission. 

Nous  allons  évidemment  être  attentifs  à  cette 
maladie  de  l'endométriose.  Je  salue,  d'ailleurs, 
l'enthousiasme et, surtout, la dynamique très vertueuse 
des associations de patients qui se constituent autour. 

De  là  à  vous  dire  qu'il  y  aura  une  campagne 
spécifique ciblée là-dessus, dès lors que l'on ne sait pas 
trop ce qui doit être préconisé comme pratique destinée 
à  prévenir  le  développement  de  cette  maladie,  je  ne 
peux pas encore en formuler l'engagement, mais il  est 
certain que ce sera une préoccupation générale partagée 
par ce Plan global de prévention et de promotion de la 
santé. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - Tout d'abord, je voudrais 
vraiment revenir sur un des éléments que le ministre a 
pu mettre en évidence, à savoir qu'en effet, les facteurs 
de prévention sont très peu connus. Cela touche un point 
qui, pour moi, doit encore être amélioré par rapport aux 
maladies que l’on considère plus féminines, à savoir la 
recherche scientifique qui manque énormément, dès que 

l’on  touche  à  des  maladies  qui  concernent 
particulièrement les femmes. C'est une chose. 

Maintenant, ce que je pense, c'est que, dans le cadre 
du plan Prévention santé, il y aura moyen, sans doute, 
d'améliorer la sensibilisation. Il faudra le faire parce que 
la difficulté,  c'est  que ces femmes se sentent toujours 
très peu prises au sérieux. Dès qu'elles se plaignent de 
douleurs, de manière générale, on a vraiment tendance à 
dénigrer,  en  tout  cas  à  mettre  vraiment  de  côté  cette 
douleur. Du coup, un risque de diagnostic beaucoup trop 
tardif.  On  parle  de  sept  à  huit ans  de  retard  pour  le 
diagnostic. 

De ce fait,  je  pense que tout ce que vous pourrez 
faire  pour  améliorer  cette  sensibilisation,  mais  de 
manière  générale,  auprès  du  grand  public  et  des 
professionnels  de  la  santé,  sera  vraiment  intéressant. 
Dans ce  cadre-là,  je  proposerais  même une rencontre 
avec  les  associations  de  patientes,  puisqu’elles  sont, 
comme vous l’avez dit, dynamiques et battantes. Il faut 
les soutenir.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je vous rejoins lorsque vous évoquez l’enjeu 
de  la  sensibilisation,  parce  qu’en  matière  de 
sensibilisation,  on peut  effectivement  agir,  notamment 
en diffusant de manière appropriée, à l’égard de tous les 
acteurs de la première ligne de soins, les éléments qui 
permettent  de  diagnostiquer  plus  rapidement  –  les 
gynécologues sont d’ailleurs parmi les premiers à être 
concernés – les symptômes de la maladie.

Agir en termes de prévention sera effectivement plus 
compliqué,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
communément  partagées,  mais,  s’agissant  de  la 
sensibilisation, cela rentre pleinement dans les missions 
que la Wallonie peut assumer demain.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour l’empathie avec laquelle il aborde ce dossier.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DURENNE 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’OCTROI DES ALLOCATIONS FAMILIALES 

MAJORÉES POUR LES ENFANTS HANDICAPÉS 
OU ATTEINTS D’UNE AFFECTION »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Durenne  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et  du Patrimoine, sur « l’octroi des allocations 
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familiales  majorées  pour  les  enfants  handicapés  ou 
atteints d’une affection ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, je vais 
être  directe  et  précise.  La  Ligue  des  Familles  et  son 
équivalent  flamand  ont  demandé  aux  autorités 
compétentes l’automatisation et l’octroi bien plus rapide 
des  allocations  familiales  majorées  pour  les  enfants 
handicapés et pour les enfants atteints d’une affection ; 
nombre  d’enfants  qui  représentaient  plus  ou  moins 
l’année dernière 21 000, soit un nombre très important.

Pourquoi ? Parce qu’on le sait, les procédures sont 
complexes, elles sont difficiles. Le délai de réponse est 
parfois très long, parfois plus d’un an, pour avoir une 
réponse. 

Monsieur  le  Ministre,  à  l’aune  de  votre  réforme, 
qu’en sera-t-il quand la compétence sera reprise par la 
Wallonie ? Comment le problème sera-t-il réglé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  vous  réitère  nos  souhaits  de  bon 
anniversaire. 

Le  dossier  que  vous  abordez  est  effectivement 
sensible  pour  beaucoup  de  familles.  Je  dois  bien 
reconnaître que, pour moi-même et mes services, cela 
n’a pas été un grand scoop de découvrir dans la presse, 
ces dernières semaines, le  mécontentement croissant à 
l’égard  du  Service  fédéral  qui  gère  les  dossiers  des 
personnes handicapées, dès lors qu’il accuse un retard 
certain  dans  le  traitement  des  dossiers  qui  lui  sont 
soumis.

Cette  situation,  préjudiciable  pour  des  familles  de 
surcroît  fragilisées,  parce  que  confrontées  tantôt  au 
handicap, tantôt à la maladie, ces retards inadmissibles 
ont été dénoncés à plusieurs reprises par moi-même et 
mes  collaborateurs  lors  des  commissions  ad  hoc,  des 
comités ad hoc « Allocations familiales », lors aussi des 
Conférences  interministérielles  « Santé  publique »  ou 
« Action sociale ».

On avait déjà formulé des craintes,  même s’il faut 
reconnaître  que  Mme Sleurs,  à  l’époque,  lorsqu’elle 
était toujours en charge, avait tenté de nous apaiser en 
indiquant  les  nouveaux  processus  mis  en  œuvre.  Je 
pense que la nouvelle Secrétaire d’État a du pain sur la 
planche et elle qui s’était pourtant jurée de ne pas faire 
de commentaire avant trois semaines pour plonger dans 
ses  dossiers,  il  ne  lui  a  pas  fallu  48 heures  pour  se 
dédire.  Espérons  en  tout  cas  qu’elle  puisse  mettre  la 
même énergie que celle qu’elle a pu déployer dans les 

couloirs  du  Parlement  pour  pouvoir,  effectivement, 
résoudre cette thématique et diminuer les délais.

Il faudra évidemment que, lorsque la Wallonie sera 
amenée  à  assumer  ces  évaluations  médicales,  cela  se 
fasse en pleine concertation avec le Fédéral, parce qu’il 
reste  encore,  du côté  du Fédéral,  d’autres  évaluations 
qui doivent se faire et qui auront un impact, parce que 
l’on ne parle  pas  que de la  question d’allocations,  on 
parle aussi des questions liées aux places de parkings, 
au statut BIM, à des réductions en matière d’électricité 
et  que  sais-je.  De  ce  fait,  il  faudra  s’assurer  d’une 
cohérence  dans  la  manière  dont  les  évaluations 
médicales  seront  à  effectuer  à  l’avenir.  Je  pense  que 
l’AViQ sera bien formée et armée pour le faire de par la 
grande concentration des expertises qui s’y coordonnent 
et qui pourront, je l’espère, en tout cas c’est l’objectif 
fixé,  assumer  au  mieux  cette  compétence  lorsqu’elle 
échoira de manière effective à la  Région,  au meilleur 
bénéficie d’un traitement avec célérité des dossiers qui 
concernent les personnes plus fragilisées.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Comme vous l’avez dit, des 
milliers  de  familles  sont  concernées,  fragilisées. 
Effectivement, il  faut une réelle concertation entre les 
différents niveaux de pouvoir. Il  faut savoir que, pour 
19 % des familles, les allocations familiales ne sont pas 
importantes,  mais  vraiment  essentielles  dans  leur 
quotidien. Nous avons besoin d’un système performant 
et  de  pouvoir  accompagner  ces  familles  et  les  aider 
vraiment, si nécessaire.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LECERF A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES MINI-MAISONS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Lecerf  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
être animal, sur « les mini-maisons ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf  (MR). - Monsieur le Ministre, les mini-
maisons  ne  sont  ni  des  caravanes  touristiques,  ni  des 
maisons traditionnelles au sens où on l’entend, mais un 
peu  des  deux,  semble-t-il.  Ce  phénomène,  qui  nous 
vient  des  États-Unis,  est  certes  sympathique.  Il 
correspond à un certain style de vie, mais ne va pas sans 
poser  quelques  points  d’interrogation  en  termes 
d’aménagement  du  territoire,  d’urbanisme,  de  bon 
voisinage. On pourrait en ajouter qui ne seraient peut-
être pas de la compétence de la Région.
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Pourriez-vous nous dire quelle place va être réservée 
à ces mini-maisons dans le futur CoDT qui va entrer en 
application d’ici quelques mois ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, effectivement, ce sont des projets qui semblent 
fort sympathiques. Sachez qu’en matière d’urbanisme, il 
n’y  a  aucune  limitation  à  cela.  Le  code  actuel,  le 
CWATUPE,  comme  le  CoDT,  permet,  à  partir  du 
moment où cette installation fixe se verrait installer sur 
une parcelle urbanisable, un terrain à bâtir, d’être traitée 
normalement  comme  toute  demande  de  permis 
d’urbanisme.

Dans  l’article  auquel  vous  faites  référence,  on 
évoque  le  fait  qu’il  ne  faudrait  pas  de  permis 
d’urbanisme. Je ne confirme pas cela. Il faut un permis 
d’urbanisme.

Bien souvent, ce n’est pas à ce niveau que se pose le 
problème.  C’est  en  ce  qui  concerne  le  respect  des 
critères du Code du logement, les critères de salubrité, 
les  espaces  nécessaires,  la  luminosité,  les  accès,  une 
série de questions plus liées à la qualité du logement que 
la procédure de permis en tant que tel.

Il n’y a pas de traitement particulier de ce genre de 
dossier en ce qui concerne le volet urbanistique. Il s’agit 
aussi d’un choix à un moment donné des communes lors 
des  délivrances  de  permis  de  prendre  toutes  les 
précautions. J’insiste bien sur l’autre volet déterminant, 
le volet salubrité, le volet conformité du logement avec 
les règles tel qu’elles sont d’application chez nous.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR). - Je partage votre avis. C’est très 
bien que l’on fasse la rectification par rapport à ce qui 
est paru dans la presse. Il faut un permis, même s’il sera 
délivré  directement  par  la  commune  sans  l’avis  du 
fonctionnaire  délégué,  ni  l’accompagnement  d’un 
architecte.  Il  y  a  d’autres  problèmes,  derrière,  de 
cohabitation avec le voisinage, par exemple. Vous parlez 
d’une parcelle vierge, mais lorsque l’on vient stationner 
pendant  quelques  mois  sur  une  parcelle  dans  un 
lotissement,  sur  une  parcelle  où  il  y  a  déjà  des 
habitations, là il y a une réflexion à avoir.

Je  me  permettrai  de  revenir  avec,  peut-être,  des 
questions plus pointues en commission.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LUPERTO A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 
SUR « L'ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE ET 

SON IMPACT SUR LA POLITIQUE DU 
LOGEMENT »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Luperto  à  M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « l'évolution  démographique  et  son 
impact sur la politique du logement ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Ministre, chacun ici 
connaît  l’adage  selon  lequel  « Gouverner,  c’est 
prévoir ».  En  matière  de  logement,  c’est 
particulièrement  vrai.  On  a  déjà  eu  l’occasion  de 
s’interroger  sur  l’évolution  démographique  de  la 
Wallonie et sur ses conséquences sur le logement. Ici, 
un sujet de la RTBF a plus particulièrement attiré mon 
attention  et  indiquait  qu’à  l’horizon 2060,  un  ménage 
sur deux serait composé d’une seule personne, ce qui ne 
va pas sans poser un certain nombre de questions sur la 
façon d’habiter. On sait d'ailleurs que ceux-ci posent un 
certain  nombre  de  questions  sur  l'accès  au  logement 
pour un certain nombre de personnes célibataires, ainsi 
que le révèlent  d'ailleurs les statistiques de la Société 
wallonne du crédit  social  qui  démontrent que,  sur  les 
3 000 demandes  d'aide,  50 %  émanent  de  personnes 
célibataires.

Monsieur le Ministre, je me vois mal vous interroger 
à l'horizon 2060, bien que je vous souhaite évidemment 
une longévité maximale en vos fonctions. Malgré tout, 
je pense que ceci pose un certain nombre de questions, 
en  particulier  de  savoir,  d'une  part,  si  les  indicateurs 
dont  disposent  les  services  régionaux  confirment  la 
tendance lourde que je suis en train d'évoquer et si, par 
ailleurs,  à  votre  stade,  vous  avez  déjà  eu  l'occasion 
d'initier un début de réflexion par rapport à ces données 
et éventuellement de mettre en perspective cela avec la 
nécessaire  accessibilité  au  logement  et  au  logement 
adapté ;  si  c'est  le  cas,  de  savoir  également  si  ceci 
devrait se traduire par une réorientation des politiques 
régionales en matière de logement, en particulier avec 
un focus sur la mise à disposition de logements de plus 
« petit format » pour répondre à ces besoins et à cette 
évolution sociétale.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Monsieur  le  Député,  comme 
vous, j'ai pris connaissance des dernières prévisions du 
Bureau fédéral du Plan concernant la composition des 
ménages à l'horizon 2060.
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Ces prévisions ne sont pas une surprise pour moi, 
dès lors que, si à l'horizon 2060, le Bureau fédéral du 
Plan  prévoit  qu'un  ménage  sur  deux  sera  un  ménage 
isolé, composé d'une seule personne, on est, aujourd'hui 
déjà en Wallonie, à près d'un ménage sur trois.

Par  ailleurs,  ces  prévisions  confirment  les  chiffres 
qui sont d'ores et déjà en notre possession et que l'on a 
pu  évoquer  hier  en  Commission  du  logement  sur  la 
croissance plus importante déjà aujourd'hui du nombre 
d'appartements  par  rapport  au  nombre  de  maisons 
créées. Bien entendu, ces questions, ces préoccupations, 
ces constats font l'objet d'une réflexion au niveau de la 
politique du logement à différents égards.

Le premier, c'est d'abord au niveau  l'Accesspack – 
vous l'avez évoqué – à savoir  les  prêts  hypothécaires 
dits  sociaux,  mis à  disposition du public  précarisé ou 
plus fragilisé. Effectivement, un ménage isolé avec un 
seul revenu, bien entendu, on peut comprendre qu'il peut 
avoir  besoin  d'un  soutien.  C'est  ce  que  la  Société 
wallonne du crédit social fait au quotidien avec, en plus, 
un  accompagnement,  des  conseils  et  un  suivi  au 
quotidien pour faire en sorte que les prêts puissent être 
remboursés et honorés sans arriérés.

Deuxièmement,  il  y  a  le  chèque-habitat  avec  la 
réforme  du  bonus  logement  initiée  par  mon 
prédécesseur,  qui  fait  en  sorte  que  l'on  accentue  le 
soutien aux ménages à revenus modestes, bien entendu, 
aux ménages isolés.

Ensuite, dans le cadre du logement public, il y a une 
réflexion par  rapport  aux nouvelles formes d'habité et 
des  budgets  destinés  à  un  appel  à  projets  pour  des 
logements conteneurs. On a parlé des tiny houses, il y a 
quelques instants. Cela s'inscrit dans cette réflexion-là.

Enfin,  au  niveau  de  la  grille  d'attribution  des 
logements publics, un soutien accentué existe également 
envers  les  ménages  isolés,  les  parents  isolés  avec 
enfants à charge, ainsi que les personnes âgées de plus 
de 65 ans également isolées.

Comme vous le voyez, gouverner, c'est prévoir, mais 
c'est  aussi  agir  au  quotidien.  Dès  à  présent,  nous 
prenons  en  compte  les  évolutions  sociétales  et 
l'évolution de la population wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - Je remercie le ministre pour la 
qualité de sa réponse.

Comme  lui,  je  pense  qu'il  convient  de  rendre 
hommage  au  travail  quotidien  réalisé  par  la  Société 
wallonne du crédit  social  qui,  en effet,  à  côté de son 
offre  de  prêts,  offre  conseils  et  accompagnement.  Je 
pense  que  ce  qu'il  faut  aussi  souligner,  c'est  que, 
malheureusement,  les  banques  classiques  éconduisent 
un certain nombre de demandeurs et ne prennent plus le 
risque de prêter aux gens qui en ont la plupart du temps 

réellement besoin, elles prêtent pour l'essentiel aux gens 
qui pourraient à la limite s'en passer ou qui présentent 
zéro risque. Cela, c'est aussi une question.

Je pense que, plus largement, la question des cellules 
familiales composées de personnes seules mériterait de 
questionner sous l'angle de plusieurs politiques,  en ce 
compris fiscales d'ailleurs, parce que les charges sont ce 
qu'elles  sont  et  ne  peuvent  pas  être  supportées 
nécessairement de la même manière. Je pense que c'est 
une question qui mériterait d'être posée de manière plus 
large et peut-être même d'ailleurs au travers d'un comité 
de concertation où l'on pourrait évoquer cette question 
de manière transversale.

Enfin,  je  reviendrai  ultérieurement,  Monsieur  le 
Président, sur une question plus précise qui concerne la 
situation actuelle de la Société wallonne de crédit social, 
notamment sur le fait, Monsieur le Ministre, que votre 
prédécesseur – dont je tiens à souligner le travail – avait 
déjà pris acte des difficultés rencontrées par la Société 
wallonne  du  crédit  social  en  maintenant  des  taux 
accessibles et s’était d’ailleurs engagé à renforcer l’aide 
auprès de la Société wallonne du crédit social.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAMBELIN 
A M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE RÔLE 
DES PLANNINGS FAMILIAUX WALLONS DANS 

LE CADRE DE LA CAMPAGNE « SHE 
DECIDES » »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Lambelin  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « le  rôle  des  plannings 
familiaux wallons dans le cadre de la campagne « She 
decides » ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin (PS). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  j’en  ai  déjà  parlé  lors  de  la  déclaration 
d’intérêt  régional,  mais  j’y  reviens  dans  ce  cas  plus 
précis à l’occasion de cette question d’actualité.

Aujourd’hui,  nous  sommes  le  8 mars,  Journée 
internationale  des  droits  des  femmes.  Même  si  ces 
dernières années ont connu de nombreuses avancées au 
niveau local  –  je pense,  évidemment,  à  l’adoption du 
plan Gender du Gouvernement Wallon – il reste encore 
énormément d’efforts à fournir en la matière au niveau, 
à la fois international et au local.

Au  niveau  international,  justement,  on  l’a  vu 
récemment. Le nouveau président américain, M. Trump, 
a pensé bon de faire passer et de faire voter un décret 
interdisant  le  financement  des  ONG  favorables  à 
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l’avortement.  Par  ce  décret,  il  a  finalement  créé  un 
impact  extrêmement  négatif  sur  la  distribution  à 
l’information des femmes sur l’IVG et sur la prévention 
des  maladies  sexuellement  transmissibles :  SIDA, 
hépatite C, VIH, et cetera.

En  réponse,  à  ce  décret,  on  a  noté  une  véritable 
mobilisation  internationale,  notamment  à  travers  la 
campagne « She Decides », campagne de crowdfunding 
qui a déjà récolté près de 200 millions d’euros et qui est 
destinée  aux  femmes  des  pays  en  voie  de 
développement  et  qui  leur  permet  d’accéder  à  la 
contraception, à l’interruption volontaire de grossesse et 
à l’information.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  assez 
simples  aujourd’hui.  Je  voulais  savoir  si  la  Wallonie 
s’inscrivait  dans  cette  campagne  et  si  elle  se  sentait 
investie dans ce combat.

J’aurais également souhaité savoir, plus précisément, 
quel  était  le  rôle  des  plannings  familiaux  dans  cette 
campagne,  dans  ce  contexte  international  et  national, 
qui touche tous les pays et également, s’il y avait des 
dispositifs  plus  précis  permettant  aux  plannings 
familiaux de distribuer la pilule contraceptive.

Je  vous  remercie  d’avance  pour  vos  réponses, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, vous me questionnez sur le rôle que peuvent 
jouer les centres de plannings familiaux dans ce combat 
pour  également  permettre  aux  femmes  d’accéder,  en 
fonction  des  circonstances  ou  de  leurs  souhaits,  à  la 
pratique de l’avortement,  en écho à cette mobilisation 
que vous avez rappelée du mouvement « She Decides », 
qui  s’est  faite  en  réaction  aux  décisions  prises 
récemment outre-Atlantique.

Très clairement, les centres de plannings familiaux, 
tels  qu’ils  sont  reconnus,  agréés  et  financés  par  la 
Région Wallonne, à la lecture précisément d’ailleurs du 
Code  wallon  de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé,  ont 
parmi  leurs  missions,  de  veiller  également,  à  tout  le 
moins à orienter, à informer, à accompagner, lorsqu’une 
demande est  formulée en matière d’avortement,  mais, 
dans certains cas, ils peuvent pratiquer l’avortement.

Leurs missions, vous le savez, ne se limitent pas à 
cette question. 

Il  en  est  également  de  toute  l’information  et  la 
sensibilisation  en  matière  d’éducation  à  la  vie 
relationnelle, affective et sexuelle. Il  en est également 
de  tout  le  travail  relatif  à  la  contraception.  Il  en  est 
également de tout le travail lié à cet article de notre code 
qui permet l’accès aux femmes à ce droit fondamental 

qui  est  de  disposer  de  leur  corps  et  de  pratiquer 
l’avortement.

Sur  71 centres  de  plannings  familiaux  agréés  en 
Wallonie,  17,  aujourd’hui,  pratiquent  eux-mêmes 
l’interruption  volontaire  de  grossesse,  à  travers  des 
médecins  qui  sont,  évidemment,  reconnus  et  habilités 
pour ce faire.

Dans  le  cadre  de  cette  pratique  d'interruption 
volontaire  de  grossesse,  ce  sont  directement  des 
conventionnements  INAMI  qui  interviennent  pour  le 
financement.  Pour  le  reste  des  centres  de  planning 
familial, on est dans l'accompagnement et l'orientation 
pour celles qui en émettent le souhait.

La  pilule  abortive  n'est  pas  vendue  en  pharmacie, 
elle  n'est  accessible  que  via  les  médecins  habilités  à 
pouvoir la  dispenser.  Il  ne faut  pas  confondre celle-ci 
avec ce que l'on appelle plus habituellement la pilule du 
lendemain,  qui,  elle,  n'a  pas  vocation  d'être  abortive, 
mais offre, en fait, un mécanisme de contraception dans 
l'urgence, et qui, là, peut être délivrée soit en pharmacie, 
soit  directement  au  sein  des  centres  de  planning 
familial.

Ce  que  la  Wallonie  a  toujours  souhaité  et  qu'elle 
continue à promouvoir, à travers les centres de planning 
familial, qu'elle reconnaît, qu'elle agréée et finance, c'est 
la capacité  de pouvoir avoir accès à cette pratique de 
l'avortement  et  de  pouvoir  y  avoir  accès  aussi  de 
manière  financièrement  acceptable ;  raison  pour 
laquelle,  d'ailleurs,  toute personne, pour autant qu'elle 
soit en ordre de cotisations auprès des mutuelles, qui fait 
appel à cette pratique de l'avortement, a la capacité de 
voir ses frais intégralement remboursés au-delà du seul 
ticket modérateur qu'elle doit assumer. 

Cet enjeu de la disponibilité et de l'accessibilité sont 
les  points  cardinaux  autour  desquels  nous  allons 
continuer  à  travailler,  en  écho  et  en  amplification  au 
mouvement  « She  Decides »,  auquel  vous  avez  fait 
allusion.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS). - Merci beaucoup, Monsieur 
le Ministre,  pour votre réponse en ce qui concerne le 
rôle  de  la  Wallonie  dans  la  problématique  de 
l'avortement  et  le  rôle  plus  précis  des  centres  de 
planning familial.

Cette campagne « She decides » est vraiment tout un 
symbole dans le contexte actuel. Cela montre vraiment 
que des droits que l'on peut penser acquis peuvent être 
remis en cause selon un contexte politique particulier. 
Aujourd'hui,  on  est  le  8 mars,  c’est  la  Journée 
internationale  des  droits  des  femmes,  et  non  pas  la 
Journée de la femme. Il ne s'agit donc pas simplement 
de complimenter  la femme,  de lui  offrir  des  cadeaux, 
des attentions.
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J'ai  vu  de  grandes marques faire  des  réductions à 
l'occasion de la « Journée de la femme ». Il ne s'agit pas 
de cela, il  s'agit simplement de lui garantir des droits, 
dont le droit d'exprimer sa liberté dans sa féminité.

(Applaudissements)

M. le Président. - Les cadeaux n’en sont pas moins 
autorisés.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SIMONET 
A M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
DIFFICULTÉS LIÉES A LA RATIFICATION DU 

CETA »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MARTIN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
DÉCLARATIONS DU PREMIER MINISTRE SUR 

L'ISOLATIONNISME WALLON »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Magnette, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon :

– de Mme Simonet, sur « les difficultés liées à la 
ratification du CETA » ;

– de M. Martin, sur « les déclarations du Premier 
ministre sur l'isolationnisme wallon ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  hier,  vous  avez  présenté  votre  ouvrage 
CETA : quand l'Europe déraille. On sait que l’une des 
demandes de notre Parlement wallon, qui a longuement 
travaillé sur le CETA, est d'utiliser une faculté prévue 
par les traités européens de saisir la Cour européenne de 
justice  pour  que  celle-ci  dise  le  droit  et  vérifie  la 
compatibilité  d'un  traité  à  intervenir  avec  le  droit 
européen. Somme toute, c'est de la bonne gouvernance. 
C'est  une  demande  que  nous  avons  rappelée,  à  de 
nombreuses  reprises,  concernant  notamment  cette 
vérification  à  faire  à  l'égard  de  l'ICS,  qui  nous  pose 
différents problèmes.

Lundi,  je  vous  interrogeais.  Vous  avez  été  assez 
discret  sur  l'état  d'avancement  du  mémorandum  à 
déposer  à  la  Cour  de  justice  européenne,  mais,  hier, 
vous avez été plus précis. Vous avez dit, d'une part, que 
le Fédéral ne semblait pas pressé d'avancer – cette fois-
ci, c'est le Fédéral qui n'est pas pressé d'avancer – et, 
d'autre part, que certains voulaient réduire les questions 
à poser à l'Union européenne.

En  même  temps,  le  Premier  ministre  s'était 
justement  exprimé  et  faisait  des  comparaisons  entre 
M. Trump,  Mme Le Pen et  les  isolationnistes wallons. 
Je  ne  vois  pas  très  bien  en  quoi  utiliser  des  outils 

européens, qui doivent fonctionner, qui sont prévus pour 
cela, permet de faire une comparaison avec M. Trump 
ou Mme Le Pen. Je crois que c'est plutôt  de la bonne 
gestion.

Où en est-on ? Quelles sont les difficultés que vous 
rencontrez réellement ? De quoi a-t-on peur de saisir la 
Cour de justice européenne ?

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Martin  pour 
poser sa question.

M. Martin  (PS).  - Monsieur le Ministre-Président, 
je  reviens à  mon tour sur  les  propos choquants  tenus 
hier par le Premier ministre à Waterloo. Ils sont relatifs 
au  combat  citoyen  mené  dans  le  cadre  du  CETA en 
Wallonie, un combat citoyen largement repris au sein de 
notre assemblée qui en a débattu pendant plus d'un an, 
un combat salué d'ailleurs internationalement comme un 
modèle  de  vitalité  démocratique  porté  par  notre 
assemblée.

Sortant de la retenue qui doit caractériser un Premier 
ministre,  qui  doit  être  le  Premier  ministre  de  tous 
Belges,  respectueux  de  toutes  les  entités  fédérées, 
M. Michel a porté une vision caricaturale de ce combat. 
Un combat qui, je le rappelle, portait sur la défense des 
services  publics,  sur  le  refus  de  tribunaux  privés 
d'arbitrage et sur la défense de nos normes sociales et 
environnementales et notre agriculture.

Comme l'a dit Mme Simonet il  y a un instant, il a 
assimilé ce combat à une politique isolationniste proche 
des  thèses  de  l'extrême  droite.  Ces  propos,  vous  en 
conviendrez, sont choquants et indignes de sa fonction 
de Premier ministre. Surtout, ils s'inscrivent en rupture 
avec la  réalité  telle  qu'elle  est  vécue  par  les  citoyens 
puisqu'on l'a vu par les enquêtes d'opinion à l'époque, la 
population a très largement mené le combat que vous 
avez  porté  avec  le  Gouvernement  en  négociant  des 
amendements  au  traité  initial  avec  la  Commission 
européenne et avec le Canada.

Face  à  ces  propos  extrêmement  choquants,  face  à 
cette  attitude  d'une  manière  plus  générale,  j'aurais 
souhaité savoir quelle était votre réaction et surtout si 
vous aviez toujours confiance dans la parole donnée du 
Gouvernement fédéral suite aux négociations que vous 
avez menées avec eux et  avec le Premier  ministre  en 
particulier quant à l'aboutissement des engagements pris 
pour faire en sorte que la parole donnée soit respectée.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, Monsieur le Député, sur 
le  fond du dossier,  je  pense  que les choses sont bien 
connues. Quand nous avons négocié un certain nombre 
de  documents  annexés  au  CETA,  en  particulier 
l'instrument  interprétatif  et  un  certain  nombre  de 
déclarations conjointes de la Commission, du Conseil et 
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des États membres,  nous avons clairement fixé,  d'une 
part,  des  corrections,  des  clarifications,  des 
amendements  et,  d'autre  part,  des  conditions 
supplémentaires. 

Les  corrections,  les  amendements  et  les 
clarifications  font  partie  intégrante  du  CETA tel  qu'il 
existe, tel qu'il a été adopté par les 28 États membres et 
tel  qu'il  a  été  voté  par  une  majorité  au  Parlement 
européen. De ce point de vue, les avancées obtenues par 
la Wallonie sont aujourd'hui réalisées et elles entreront 
en vigueur en même temps que les parties du traité qui 
entreront en vigueur.

Pour  le  reste,  nous  avions  émis  des  conditions 
supplémentaires qui concernaient en particulier – vous 
l'avez rappelé, Madame Simonet – une demande d'avis à 
la Cour de justice sur la compatibilité des mécanismes 
d'arbitrage  ou  des  mécanismes  de  règlement  des 
différends avec l'ordre juridique communautaire. 

Nous  travaillons,  à  l'instant  même,  à  la  rédaction 
d'un mémoire, puisque, quand on s'adresse à la Cour de 
justice, on doit poser avec précision les questions et l'on 
doit  le  faire  dans  un  document  assez  étoffé, 
circonstancié,  de  plusieurs  dizaines  de  pages  qui 
explique  précisément  quelles  questions  se  posent  et 
pourquoi  on  se  les  pose.  Nous  avons  fait  rédiger  un 
avant-projet  par  un  cabinet  d'avocats  désigné  par 
marché  public.  Nous  nous  concertons  avec  les  autres 
entités  fédérées  et  nous  transmettons  le  tout  au 
Gouvernement  fédéral.  Ensemble,  nous  arrêtons  un 
mémoire qui sera soumis à la Cour de justice de l'Union 
européenne, laquelle prendra un an, un an et demi, deux 
ans peut-être pour nous remettre son avis.

C'est  vrai  que de notre côté, nous ne sommes pas 
pressés,  puisque  le  traité  est  certes  entré  en  vigueur, 
mais  de  manière  provisoire  et  partielle  –  on  oublie 
toujours  d'ajouter  « et  partielle »  – puisque le  fameux 
chapitre VIII,  qui  porte  sur  la  protection  des 
investissements, qui était celui qui concentrait les plus 
grandes difficultés, celui qui mettait le plus en péril la 
capacité des États à réguler et qui était ce qui nous avait 
majoritairement mobilisés, n'est pas entré en vigueur et 
il n'entrera pas en vigueur tant que le traité ne sera pas 
ratifié. 

De  notre  point  de  vue,  nous  avons  donc  tout  le 
temps, nous ne sommes pas pressés de faire avancer le 
dossier,  mais  nous  ne  faisons  aucune  manœuvre 
dilatoire par ailleurs. Nous préparons les documents et 
nous travaillons avec le Gouvernement fédéral à arrêter 
une position de la Belgique, puisque l'Union européenne 
ne connaît que « les États » ; la Belgique, c'est-à-dire le 
Gouvernement fédéral et les différentes entités fédérées.

Quant aux propos tenus hier par le Premier ministre, 
je  préfère  franchement  ne  pas  les  commenter  sur  la 
forme. Ce type de rapprochement, explicite ou implicite, 
n'est  ni  élégant  ni  intelligent  et  que  cela  ne  fait  pas 

progresser la qualité du débat public. Ce sont des propos 
qui étaient tenus à Waterloo et c'étaient des propos de 
morne plaine. 

Cependant, sur le fond, cela révèle le besoin qui est 
encore des nôtres de continuer d'expliquer que ce n'est 
pas  parce  que  l'on  conteste  les  modalités  de  la 
mondialisation que l'on est isolationniste. C'est terrifiant 
qu'il  faille continuer à s'expliquer de ce point de vue. 
Bien sûr que nous ne nous sommes pas isolationnistes, 
bien sûr que nous n'avons rien à voir avec les horribles 
personnages  cités  dans  cette  intervention.  Nous 
défendons  une  conception  équilibrée  de  la 
mondialisation.  Nous  défendons,  cela  a  été  dit 
suffisamment  ici,  les  normes  sociales, 
environnementales,  sanitaires,  un  ordre  public 
international  réel.  Ce  n'est  pas  pour  autant  que  nous 
avons des positions de repli. 

Je regrette que ceux qui défendent avec acharnement 
le libre-échange aient, de manière presque systématique, 
le  réflexe de caractériser  tous leurs  opposants  comme 
des protectionnistes ou des isolationnistes. On peut très 
bien  être  contre  certaines  modalités  de  ces  échanges 
sans être isolationniste. C'est la position que nous avons 
prise,  largement  appuyée  –  vous  l'avez  rappelé, 
Monsieur Martin – par la société civile wallonne. C'est 
la  position  que  nous  maintiendrons  contre  vents  et 
marées et contre les injures et les insinuations inutiles.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Merci Monsieur le Ministre-
Président.  J'espère  que  ce  mémorandum  va  pouvoir 
avancer, je vous remercie ainsi que vos services. Vous 
l'avez bien dit, ce n'est pas parce que l'on conteste des 
modalités – on a le droit de les contester, surtout quand 
on a travaillé pendant deux ans et que l'on a entendu de 
multiples intervenants – que l'on est contre le commerce 
international. Toutefois ce n'est pas un objectif en soi, 
c'est un moyen pour atteindre différents objectifs. 

Ici, on nous a dit que l'on était isolés. On a quand 
même découvert, dans les soirées ici au Parlement, que 
dans  les  documents  assez  confidentiels,  15 pays 
européens avaient obtenu, à leur niveau fédéral, d'avoir 
des dérogations du type de celle que nous demandions. 
Ce n'était quand même pas tant d'outrecuidance puisque 
d'autres les avaient obtenues, mais cela on s'était gardé 
de nous le signaler.

Plutôt que de tenir des comparaisons malvenues, de 
faire  fi  d'un  travail  mené  ici  de  manière  tout  à  fait 
sérieuse  pendant  deux  ans,  j'espère  que  le 
Gouvernement  fédéral  aura  à  cœur  de  respecter  ses 
propres  engagements  et  donnera  ainsi  une  image 
cohérente de la Belgique au niveau européen.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  ses  appréciations  et  ses  éléments 
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d'information complémentaires, tout en saluant le travail 
effectué par lui-même et l'ensemble du Gouvernement 
dans le cadre de ces discussions.

Je  rappelle  aussi,  complémentairement  à  ce  que 
Mme Simonet  vient  de  dire,  que  le  combat  que  nous 
avons mené fait  écho à celui de la société civile,  qui 
dans sa grande majorité, a exprimé son ras-le-bol face à 
la globalisation économique débridée, face au dumping 
social, face à toute une série d'évolutions qui suscitent 
l'inquiétude  de  nos  concitoyens.  Ces  inquiétudes  sont 
légitimes et fondées et il est sain que des représentants 
de la  démocratie  wallonne que nous sommes puissent 
les  porter  dans  l'assemblée  ad hoc,  c'est-à-dire  le 
Parlement wallon. 

Nous devons rester extrêmement attentifs et, comme 
l'a dit le ministre-président, passer outre les injures et les 
insultes malheureuses, y compris venant de ceux issus 
de notre propre Région.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GONZALEZ MOYANO A MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION, SUR « LES DÉTOURNEMENTS 

DE FONDS AU SEIN DE L'OFFICE 
FRANCOPHONE DE LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur  « les  détournements  de  fonds  au  sein  de  l'Office 
francophone de la formation en alternance ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  la  presse  nous  annonçait  fin  de  semaine 
dernière qu'un agent détaché par l'IFAPME au sein de 
l'OFFA,  l'Office  francophone  de  la  formation  en 
alternance, nouvel organe créé en 2015, y avait détourné 
une  certaine  somme  d'argent  pendant  plusieurs  mois. 
C'est  la  Cour des  comptes  qui a  dénoncé  les  faits.  Il  
semblerait que la somme corresponde à un montant de 
20 000 euros. En fait, l'agent remettait des notes de frais 
injustifiées.

Madame la Ministre, il semblerait que cet agent se 
soit engagé à rembourser la somme dans son entièreté. Il 
semblerait  également  qu'entre-temps,  il  ait  été 
sanctionné, voire licencié. 

J'aurais aimé savoir ce qu'il en était clairement de la 
situation  puisque  entre-temps,  nous  avons  appris  que 
l'OFFA ainsi que l'IFAPME auraient déposé une plainte 
auprès du parquet du Procureur du Roi, afin de voir si 
cet agent avait des complicités et de voir si la somme 
citée n'était pas plus importante que celle annoncée.

Je vous remercie d'ores et déjà pour vos réponses.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, en effet la presse a 
fait l'écho du fait qu'un agent au sein de l'OFFA, qui est 
détaché d'ailleurs de l'IFAPME, a commis des écritures 
suspectes et aurait détourné un certain montant financier 
évalué  à  environ  18 000 euros  ou  20 000 euros  à  son 
propre profit.

Il  faut  savoir  qu'il  est  vrai  que  cet  agent  travaille 
aujourd'hui à l'OFFA, mais que les faits ne se sont pas 
produits à l'OFFA. Les faits se sont produits, à l'époque 
d'Altis qui était une structure antérieure à laquelle il a 
été mis fin en 2015.

Depuis 2015, la mise en place de l'OFFA a permis, 
avec la  collaboration pleine et  entière de  la  Cour des 
comptes, de mettre en œuvre des procédures de contrôle 
extrêmement  exigeantes,  de  séparer  les  fonctions  de 
comptable et de trésorier et de faire en sorte d'aboutir à 
une meilleure gouvernance dans la nouvelle structure.

Il  n'en reste  pas  moins que les  faits  dénoncés ont 
interpellé immédiatement. Lorsque la Cour des comptes 
les a découverts dans le cadre d'un contrôle d'Altis, les 
dirigeants responsables tant de l'OFFA que de l'IFAPME 
ont  déposé  plainte  immédiatement.  Ils  ont  mis  fin  à 
l'activité de l'agent en question, ils l'ont écarté, ils ont 
suscité  son  audition  et,  lors  de  l'audition,  l'agent  a 
reconnu les faits,  s'est  excusé,  bien entendu – c'est  la 
moindre des choses – et, surtout, s'est engagé à un plan 
de remboursement.

Il va de soi qu'aujourd'hui, la situation est vraiment 
sous contrôle, que les faits sont terminés depuis la mise 
en  place  de  l'OFFA et  qu'il  n'y  a  plus  eu  d'écritures 
irrégulières.

Le parquet est en charge de l'affaire, bien entendu.

Enfin, l'OFFA continue son travail, mais sans l'agent 
comptable, bien entendu, puisqu'il a été licencié sur-le-
champ pour faute grave.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano  (PS). - Je vous remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  avoir  fait  le  point  sur  la 
situation.

L'heure  étant  à  la  transparence,  je  vous  remercie 
d'avoir fait toute la lumière sur ce dossier,  même si à 
l'époque, si j'ai bien compris, vous n'étiez pas en charge 
de cet OIP. 

Plus  que  jamais  nous,  politiques,  devons  être 
attentifs à tout  ce qui touche aux organismes d'intérêt 
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public,  à  leurs  finances.  J'en  profite  également  pour 
souligner  l'important  travail  effectué  par  la  Cour  des 
comptes et pour l'en remercier.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. SAMPAOLI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES HABITUDES EN MATIÈRE DE 

TRANSPORT DOMICILE-LIEU DE TRAVAIL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Sampaoli  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
être animal,  sur « les habitudes en matière de transport 
domicile-lieu de travail »

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, pour la 
deuxième  année  consécutive,  Acerta  a  établi  son 
baromètre de mobilité des travailleurs. 

Ce bureau a mesuré et analysé le mode de transport 
choisi par les travailleurs de plus de 40 000 entreprises, 
qu'elles soient PME ou grandes entreprises.

Il ressort de cette analyse, deux choses : la première, 
c'est que la pratique du vélo est en plein essor pour le 
déplacement du domicile vers le lieu de travail, surtout 
dans les villes. La seconde est que la voiture, qu'elle soit 
individuelle ou de société, est toujours de plus en plus 
utilisée par les travailleurs.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  dire  si  vous 
disposez de chiffres pour les fonctionnaires du SPW et 
si  les  tendances qui  ont  été  mesurées  pour le  secteur 
privé sont transposables au SPW ?

Si  Acerta  a  utilisé  une  méthode  de  statistiques 
compatible et crédible pour ces mesures,  on peut dire 
que les résultats sont interpellants et même inquiétants. 
Cela démontre en fait que les transports en commun ne 
sont pas une alternative crédible à la voiture individuelle 
pour les déplacements domicile-lieu de travail. 

On  sait  que  le  Gouvernement  fédéral  mène  une 
réflexion en matière d'utilisation de voitures de société. 
Le Gouvernement wallon y est-il associé ? 

Deuxièmement,  comment  pourrait-on  faire  pour 
rendre plus attractifs les transports en commun pour ces 
déplacements  domicile-lieu  de  travail  pour  les 
travailleurs ? Qu'en est-il  des initiatives qui pourraient 
être  prises  pour  les  déplacements  zones  d'activités 
économiques-gare  avec  l'établissement  de  lignes  TEC 
spécifiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, vous ouvrez là un vaste débat sur les choix des 
uns et des autres pour le transport et notamment, pour le 
transport vers les lieux de travail. 

Je confirme ce que vous rapportez de ce document 
avec  le  fait  qu'il  y  a  notamment,  lorsque  les 
embouteillages deviennent plus fréquents, un choix qui 
est fait, qui s'oriente de plus en plus vers le vélo, avec 
un aspect intéressant qui est également souligné, c'est la 
part  prépondérante  que  commence  à  prendre  le  vélo 
électrique  puisqu'il  a  l'avantage  de  permettre  des 
distances plus importantes. 

Effectivement,  le  travailleur  belge  continue  à 
privilégier  un transport  individuel et  flexible et  de ne 
pas  devoir  entrer  dans  la  contrainte d'un  arrêt  de  bus 
avec  des  horaires,  avec  des  correspondances.  La 
réflexion vaut également pour le train. 

Ce que nous faisons par  rapport à cela,  ce qui est 
absolument  nécessaire  et  qui  est  vraiment  le  résultat 
d'une étude menée en ce qui concerne les transports en 
commun en Wallonie, c'est de développer la possibilité 
d'avoir  des  sites  propres  pour  améliorer  la  vitesse 
commerciale parce que c'est une des choses qui est le 
plus souvent pointée par l'utilisateur potentiel, quand il 
s'agit  d'étudiants  qui  restent  quand  même  une  grosse 
part des utilisateurs du TEC chaque matin, chaque soir 
pour aller et revenir de l'école.

En tout cas, pour les travailleurs, ce qui est souvent 
pointé,  c'est  la  différence  d'horaire.  Pour  faire 
20 kilomètres  en  voiture,  on  sait  que  cela  prend 
10 minutes, un quart d'heure ou 20 minutes dans le pire 
des cas. Dès qu'il s'agit d'utiliser le bus, on a des vitesses 
qui  sont  bien  moins  importantes  compte  tenu  de  la 
réalité du réseau TEC et des arrêts utilisés. 

Augmenter  la  vitesse  commerciale  est  donc  une 
priorité  pour  rendre  ces  transports  en  commun  plus 
attractifs et cela passe par des travaux supplémentaires, 
des  aménagements  de  priorité,  de  voies,  de  sites 
propres.  C'est d'ailleurs une priorité  non seulement au 
niveau des TEC – il y a 10 millions d'euros consacrés 
pour ce type de travaux en 2017 – mais c'est également 
une priorité  réalisée conjointement avec mon collègue 
des travaux publics chaque fois que des aménagements 
routiers sont faits et qu'ils peuvent être aménagés pour 
les transports en commun. Nous privilégions cet aspect, 
mais  on pourrait  envisager  de nombreux autres  sujets 
puisque c'est un vaste débat. 

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses apportées. Le débat est tellement vaste que 
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je n'ai pas obtenu toutes les réponses à mes questions, 
mais nous aurons l'occasion d'y revenir plus tard. 

Il  me  semble  tout  de  même  intéressant  que  l'on 
puisse,  pour  les  travailleurs,  envisager  le 
développement,  outre  de  lignes  spécifiques  pour  les 
transports en commun, d'essayer de privilégier les lignes 
de bus qui relieraient les zones d'activités économiques 
aux gares et qu'il y ait aussi une concertation entre les 
TEC et la SNCB de telle sorte que l'on puisse avoir une 
corrélation entre les heures des trains et les heures des 
bus,  de  telle  sorte  qu’au  moins  les  travailleurs  ne 
doivent pas attendre un grand nombre de minutes sur les 
quais.

M. le Président. -  Y  a-t-il  une  intervention 
complémentaire de M. le Ministre Di Antonio ?

Ce n’est pas le cas.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PRIX 
D'HÉBERGEMENT ET AU FINANCEMENT DE 
CERTAINS APPAREILLAGES DES SERVICES 

MÉDICO-TECHNIQUES LOURDS EN HÔPITAL
(DOC. 703 (2016-2017) N° 1 A 8)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret relatif au prix d’hébergement et aux 
financements  de  certains  appareillages  des  services 
médico-techniques lourds en hôpital  (Doc. 703 (2016-
2017) N° 1 à 8).

Je  rappelle  que,  conformément  à  l’article 50, 
alinéa 2,  de la  loi  spéciale du 8 août 1980 de réforme 
institutionnelle,  les membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté en 
Commission des travaux publics, de l'action sociale et 
de la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Salvi  sous  le 
n° 703  (2016-2017)  N° 8  qui  se  réfère  à  son  rapport 
écrit.

La  parole  est  à  M. Tzanetatos,  qui  sera  suivi  de 
M. Martin et  de Mme Salvi.  Ce sont les seuls inscrits 
que j’ai en discussion. C'est conforme à la volonté des 
parlementaires.

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR). -  Chers  collègues,  Monsieur 
le Ministre, bonjour à tous.

Monsieur le Ministre, ce projet de décret intervient 
dans un contexte un peu particulier,  puisque l’on sait 
qu’il  y  a  une  volonté  commune,  tant  au  niveau  du 
Fédéral qu’au niveau de la Région, de procéder à une 
refonte  du  paysage  hospitalier.  Cette  refonte  est 
nécessaire  de  par  l’évolution,  tout  simplement,  du 
secteur, mais aussi de par les circonstances financières 
qui touchent le secteur. 

En effet, l’étude MAHA nous a clairement démontré 
que bon nombre de nos hôpitaux étaient dans le rouge et 
qu’il  y  avait  lieu  de  se  saisir  de  ces  problématiques 
financières  si  l’on voulait  éviter,  à  moyen terme,  des 
catastrophes dans le secteur de la santé.

Votre projet de décret est évidemment bien plus ciblé 
que le secteur hospitalier dans son sens large puisque, 
compétences obligent, vous êtes limité à ce qui a pu être 
transféré. Ceci étant dit, on a tout de suite pu remarquer, 
depuis  que  vous  avez  pris  à  bras-le-corps  cette 
compétence, que la volonté qui était développée par le 
Fédéral,  à  savoir  de  diminuer  le  nombre  de  lits, 
notamment vers l’objectif qui est souvent avancé – je ne 
sais pas pourquoi on a dit 25 et pas 27 ou pas 30 ou pas 
20 – des 25 % de lits, c’est un objectif que vous pouviez 
rencontrer, puisque ce chiffre sort régulièrement de vos 
intentions à moyen et plus long termes.

Votre projet de décret, on l’a d’emblée signalé, est 
assez technique. Je me permettrais – je le dis au nom de 
mon groupe – de féliciter l’ensemble des intervenants, 
que  ce  soient  les  parlementaires,  que  ce  soient  vos 
propres collaborateurs, Monsieur le Ministre, de même 
que  les  attachés  des  différents  groupes,  qui  se  sont 
plongés dans ces matières très techniques, parce que ce 
n’était pas évident de le faire. 

Je  n’ai  pas  de  critiques  rugueuses  à  l’égard  du 
produit qui nous est proposé, je pense que l’on peut dire 
qu’un travail à tout le moins sérieux a été effectué. On 
ne  peut  toutefois  pas  être  d’accord  sur  tout.  J’y 
reviendrai par la suite. Le travail est, à tout le moins, 
sérieux.

Ce  travail  visait  à  modifier  ce  qui  existait 
aujourd’hui.  L’objectif  de  cette  modification  était 
double. D’une part, il avait dû simplifier le système de 
financement  des  infrastructures.  D’autre  part,  il 
s’agissait  de  favoriser  la  soutenabilité  budgétaire  au 
niveau régional.

C’est surtout ce second objectif qui traversait un peu 
toute la réflexion de votre décret, parce qu’il est évident 
que  cette  compétence  nouvellement  acquise  par  la 
Région peut avoir un impact important. Quand on parle 
d’infrastructure hospitalière, quand on parle de matériel 
hospitalier,  forcément,  on  ne  parle  pas  de 
quelques euros. C’est un budget colossal qui est relatif 
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au transfert de compétences qui était le votre, mais qui 
peut,  en  fonction  des  normes  comptables  applicables, 
ces  fameuses  normes  SEC,  venir  grever,  voire 
handicaper  le  budget  wallon  qui  n’a  franchement  pas 
besoin  de  cela  aujourd’hui  pour  pouvoir  être  en 
équilibre.

Ces normes SEC, on en avait abordé la difficulté, à 
savoir  comment  Eurostat  va  apprécier  la  dépense. 
Puisque l’on sait bien qu’aujourd’hui la règle est de dire 
que  tout  investissement  est  pris  en  compte  dans  le 
budget  au moment où cet  investissement  est  prévu et 
doit être pris en compte au moment où il est engagé. Il 
ne  peut  pas  être  ventilé  de  manière  prolongée  sur 
l’amortissement de cet investissement. C’était donc une 
question essentielle.

L’avis  d’Eurostat,  c’est  un  avis.  Immédiatement, 
vous avez voulu être rassurant. De quelle manière ? En 
nous  précisant  que  l’objectif  de  financement  de  cette 
réforme était de modifier le paradigme qui était en cours 
aujourd’hui,  puisque  l’on  va  sortir  la  logique  de 
subvention  à  l’investissement  pour  être  dans  une 
démarche  d’intervention,  dans  un  mécanisme  de 
couverture sociale – je reprends un peu les termes qui 
étaient les vôtres au moment de la commission – ce qui 
veut dire que l’on sort de la logique. En sortant de la 
logique  d’investissement,  on  sort  du  champ 
d’application des fameuses normes SEC.

L’ICN a rendu un avis favorable. Je vous l’ai dit, on 
n’est pas là  pour faire de l’opposition aveugle.  On se 
réjouissait de l’avis de l’ICN qui rendait un feu vert à 
votre  façon  de  voir  les  choses.  Le  but  dans  cette 
assemblée  n’est  pas  de  bloquer  les  choses  pour  les 
bloquer,  mais  d’essayer  de  trouver  une  solution  à 
l’objectif  qui est poursuivi. Nous sommes ravis.  Nous 
nous sommes très vite satisfaits de ce que l’ICN avait 
émis  un  avis  favorable.  De  manière  informelle  – 
puisque cela a quand même été dit en commission, je le 
répète ici, en séance – vous nous aviez dit que des échos 
favorables  vous  avaient  fait  savoir  qu’Eurostat  allait 
peut-être revoir sa position et émettre un avis également 
favorable,  en  tout  cas  accepter  le  principe  de  ne  pas 
consolider les hôpitaux dans leur ensemble. On verra, la 
suite au prochain épisode.

Comme je vous l’ai dit, c’est une inconnue, certes, 
mais une inconnue des plus importantes. Même si c’est 
la  seule  aujourd’hui  dans le  cadre  de  votre  projet,  si 
Eurostat  vient  à  ne pas  marquer son accord, il  faudra 
revoir la copie dans son ensemble. Là, il faudra dire que 
ce serait un véritable coup de canif dans la bouée auquel 
le budget wallon s’accroche aujourd’hui, parce que cela 
plongerait toutes vos projections dans des abîmes assez 
profonds.

Monsieur le Ministre, je l’ai dit, c’était technique. Je 
ne vous lance pas des fleurs pour après vous envoyer le 
pot, ne croyez pas cela. Si vous aviez été une femme, 
j’aurais  pu vous dire que c'était  parce que l’on est  le 

8 mars.  Malheureusement,  vous  ne  l’êtes  pas.  C’était 
une sortie facile, pas d’amalgame.

Je dois aussi, au nom de mon groupe, vous remercier 
pour la transparence dont vous avez fait  preuve. Sans 
cet arrêté du Gouvernement qui, au final, est l’essence 
même  de  ce  projet,  on  n’aurait  pas  pu  travailler 
sereinement et en toute transparence.

Le projet  de décret  dresse  les  grandes  lignes.  Les 
objectifs, on pouvait les partager, je vous l’ai dit. Sans 
savoir  et  sans  connaître  avec  détail  la  manière  dont 
l’objectif allait être atteint et les calculs effectués pour 
pouvoir  procéder  au  financement  et  aux  différents 
remboursements,  il  nous  était  impossible  de  pouvoir 
poser un constat.

On a reçu un premier document qui n’était pas le 
bon,  et  cetera,  mais  je  pense  qu’il  n’y  avait  rien  de 
volontaire dans tout cela. On s’en est rendu compte en 
discutant en commission.

Le  fait  est  que  bon  nombre  de  vos  collègues 
devraient aborder leur projet avec cette même méthode, 
à  savoir  transmettre  les  arrêtés  pour  que  l’on  puisse 
savoir exactement de quoi l’on parle et ne pas signer un 
blanc-seing sur des textes aussi importants que ceux-ci.

Voilà, les compliments, c’est fait.

Sur la technicité, je ne vais pas entrer dans le détail, 
parce que je trouve que la séance n'est  pas le lieu de 
répéter exactement ce qui s'est dit en commission, sans 
quoi on fait le travail deux fois. Je voudrais simplement 
repréciser et aborder deux points.

Pour moi, dans votre projet, il  y a un côté un peu 
flou concernant cet article 14 qui fait à la fois référence 
à  un  cadastre  régional  et  un  cadastre  des 
investissements.  Immédiatement  en  commission,  on 
avait  dit  « Attention  –  c'est  la  première  question  que 
j'avais  posée  –  pour  vous  cela  recouvre-t-il  la  même 
notion ? », parce que les expressions sont différentes et 
les  termes  sont  fondamentalement  différents.  Un 
cadastre  des  investissements,  cela  veut  dire  qu'au 
moment  M  l'on  regarde  ce  qui  est  dans  le  pipe en 
matière  d'investissement  comme le  dit  le  nom ;  alors 
qu'un cadastre  régional,  cela va  beaucoup plus  loin à 
mon  sens,  puisque  cela  doit  reprendre  à  la  fois  les 
investissements dans le pipe, les investissements prévus, 
les  investissements  en  cours,  mais  également  et 
essentiellement les infrastructures existantes, même plus 
loin si l’on veut faire les choses correctement, l'état des 
infrastructures existantes, parce que forcément, si elles 
sont  vieilles,  elles  nécessiteront  à  très  court  terme un 
investissement  prochain.  Si  l’on  veut  avoir  une  vue 
dégagée et une vue la plus réaliste possible de ce qu'est 
ce cadastre régional en matière de structure hospitalière, 
il  y  a  lieu  de  prévoir  et  de  détailler  l'ensemble  des 
critères qui vous amèneraient, vous, en bout de course, 
mais surtout chaque institution, puisque ce sont elles qui 
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participeront  à  l'établissement  de  ce  cadastre,  puisque 
c'est d'ailleurs une obligation, à pouvoir transmettre les 
bons renseignements au bon moment et à la  personne 
compétente.

Cela, c'était pour l'article 14.

Il  y  avait  un  côté  négatif  également  dans  votre 
projet,  ce  fameux  article 17  qui  est  d'ailleurs  l'article 
assez  central  puisqu'il  détermine  l'entrée  des  projets 
dans le plan de construction. On avait immédiatement 
pointé du doigt le fait que le Gouvernement se réserve le 
pouvoir  décisionnel.  Je  vous  l'ai  dit,  c'est  un  choix 
politique et je ne suis pas sûr que, si j'avais été à votre 
place,  j'aurais  fait  différemment.  C'est  un  choix 
politique qui,  s'il  se veut  le  plus  transparent possible, 
doit être à tout le moins encadré. L'encadrement, vous 
avez tenté de le faire, puisque vous avez émis une série 
de six critères qui pouvaient amener le Gouvernement 
en bout de course à favoriser tel ou tel investissement.

On aurait pu s'en satisfaire, mais je vous disais en 
commission  que  vous  vous  étiez  réservé  une  double 
porte  de  sortie.  Pourquoi ?  D'une part,  ces critères  ne 
sont absolument pas pondérés. Soit on me dit et alors je 
préfère que  l'on me le  dise,  comme cela je  sais  dans 
quelle  cour je joue.  On me dit  que chaque critère est 
équivalent à l'autre. Deuxièmement, la double porte de 
sortie est que vous laissez sous-entendre que ces critères 
ne  sont  absolument  pas  contraignants  puisque  le 
Gouvernement  peut  avoir  égard  à  ces  critères  pour 
choisir  tel  ou  tel  investissement.  C'est  assez 
problématique,  parce  que,  soit  on  établit  une  liste 
concrète qui va permettre au Gouvernement de justifier 
son choix et le fait de pouvoir justifier un choix part du 
principe de la bonne transparence non pas seulement à 
l'égard des parlementaires, tant de la majorité, même s'il 
y  aurait  beaucoup moins de raison qu'ils  fassent  aller 
leur nez sur les choix opérés par le Gouvernement, mais 
de  l'opposition,  mais  aussi  des  citoyens.  Pouvoir 
financer  l'ensemble  des  volontés  en  matière 
d'infrastructures hospitalières,  ce ne sera pas possible. 
On  n'a  pas  le  budget.  On  souhaiterait  tous  le  faire, 
chaque ministre souhaiterait le faire, mais ce ne sera pas 
possible.  À  un  moment,  il  faudra  que  l'on  me  dise 
pourquoi  on a  décidé  de  favoriser  un  hôpital  dans  la 
Province de Luxembourg plutôt que dans le Hainaut ou 
inversement. Cela, le fait d'avoir des critères objectifs, 
que ce soit par rapport à la viabilité, la santé financière 
de  la  structure  hospitalière,  l'état  de  vieillissement  de 
cette structure hospitalière, ce sont à tout le moins des 
éléments, même s'ils ne sont pas déterminants, mais des 
éléments  qui  peuvent  être  précisés,  en  tout  cas  qui 
peuvent être  utilisés  comme critères  de  motivation de 
n'importe quelle décision.

Ce ne fut pas le cas. On vous l'a dit en commission. 
J'estime, étant entendu que cet article 17 est pour moi un 
des  articles  les  plus  importants  de  l'avenir  des  choix 
portés  non pas  par  votre  Gouvernement  spécialement, 
mais même par les gouvernements suivants.

Je pense que je me devais de le souligner.

Je terminerai en vous disant, Monsieur le Ministre, 
que nous avions souhaité obtenir un reporting constant 
concernant les flux financiers. Cela a fait l’objet d’un 
amendement qui a été approuvé aussi par la majorité, 
que nous avons remercié en commission et que je fais 
encore ici, à la tribune. Je pense que c’était un élément 
essentiel  pour  que  l’on  puisse  savoir  exactement  en 
temps  opportun  quel  était  l’état  des  infrastructures  et 
quel  était  l’état  des  structures  financières  qui  étaient 
gérées  par  nos  structures  hospitalières.  C’était  donc 
essentiel. Cela a été voté et nous nous en voyons ravis, 
bien évidemment.

Vous  avez  compris,  il  y  a  du  bon,  il  y  a  des 
incertitudes  concernant  l’avis  d’Eurostat.  Il  y  a 
également certaines incertitudes – mais cela, je ne peux 
pas vraiment vous en vouloir – sur la viabilité financière 
de votre méthode. Je crois qu’elle  devra se mettre  en 
route.  Lorsque l’on procède à un changement profond 
de  la  mentalité  dans  une  telle  matière  qui  est  le 
remboursement  des  infrastructures  hospitalières, 
forcément il y a une part d’inconnue, forcément il y a 
une part de risques. Je ne vais donc pas faire de grands 
débats en disant que nous ne sommes pas rassurés, que 
nous n’avons  pas  les garanties  suffisantes.  Je crois,  à 
mon avis, que le projet devra faire un peu ses premiers 
pas et que l'on pourra le rectifier au fur et à mesure. En 
tout cas, le  reporting nous permettra d’être vigilants et 
d'apporter toutes les corrections utiles en temps voulu, 
mais  il  reste  quand  même  un  peu  trop  d’inconnues, 
comme, notamment,  cet  article 17 qui nous a amenés, 
non  pas  à  nous  opposer  –  parce  que  vous  avez  bien 
compris quelle était la philosophie de mon groupe sur ce 
projet – mais à tout le moins à nous abstenir.

Voilà, j’ai dit, je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  le  projet  de  décret  que  nous  examinons 
aujourd’hui  est  important  –  cela  a  été  dit  par  notre 
collègue Nicolas Tzanetatos – car il constitue d’abord la 
mise  en  œuvre  d’une  des  principales  compétences 
transférées  à  la  Wallonie dans  le  cadre  de la  sixième 
réforme de l’État.

Mais, au-delà de cela, c’est une véritable révolution 
que le secteur s'apprête à vivre dans les prochains mois, 
avec la mise en place de ce nouveau système basé sur 
une  facturation  directe.  Ce  secteur,  pour  en  avoir 
consulté bien des membres, attend cette révolution avec 
impatience.

Cette révolution est non seulement la  conséquence 
du transfert de la compétence, bien entendu du Fédéral à 
la  Région  Wallonne,  par  le  biais  d’ailleurs  des 
Communautés  –  puisque  c’est  l’accord  de  la  Sainte-
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Émilie qui a transféré la compétence indirectement à la 
Région – mais aussi, la conséquence, M. Tzanetatos l’a 
dit, d’une décision majeure, qui a été prise par l’Institut 
des comptes nationaux et qui a été relayée par Eurostat, 
d’intégrer  les  hôpitaux  dans  le  périmètre  de 
consolidation  budgétaire  de  l’État  belge.  C’est  une 
décision  qui  date  de  mars 2014  et  qui  s’est  traduite 
indirectement par une intégration dans le périmètre des 
entités fédérées à partir de juillet 2014.

Le  mécanisme  qui  est  proposé  aujourd’hui  par  le 
Gouvernement  à  l’approbation  de  notre Parlement  est 
donc  celui  très  technique  du  prix  d’hébergement 
maximum facturable. C’est un mécanisme qui fait suite 
à  la  décision  du  Gouvernement  wallon  d’abroger  le 
système  de  financement  mis  en  place  auparavant  par 
l’État  fédéral  et  qui  date  d’une  décision  de 
décembre 2015.

Le système fédéral, il faut le dire, posait pas mal de 
soucis.  Outre sa consolidation dans le périmètre de la 
dette publique, j’en citerai deux. Le premier c’est – et le 
ministre  a  largement  eu  l’occasion  de  l’évoquer  en 
commission – les caractères très aléatoires sur le plan 
budgétaire de la couverture quasi automatique de toute 
une  série  d’investissements  qui  a  été  réalisée  par  les 
hôpitaux.

Le  deuxième,  c’est  le  caractère  extrêmement 
complexe  et  difficilement  gérable  sur  le  plan 
administratif du dispositif fédéral sortant, si je puis dire, 
qui  intégrait  de  très  nombreuses  démarches 
administratives,  des  accords  sur  avant-projets,  des 
accords  sur  projets,  des  décomptes  par  centaines,  des 
avances via des provisions, des recalculs a posteriori via 
les  rattrapages,  et  cetera.  Donc,  c'était  un  système 
extrêmement lourd sur le plan administratif et, le moins 
que l’on puisse dire, c’est que la proposition qui est sur 
la table aujourd’hui va dans le sens de la simplification 
administrative que l’on évoquait tout à l’heure dans le 
cadre des questions d’actualité.

C’était  donc  un  vrai  casse-tête,  à  la  fois  pour  les 
gestionnaires  hospitaliers,  mais  aussi  pour  les 
administrations qui avaient de très nombreux dossiers à 
gérer.

Compte tenu de l’abrogation du système antérieur, 
ce  nouveau  mécanisme,  je  le  disais,  est  attendu  avec 
impatience  par  le  secteur  puisque,  d’ores  et  déjà,  de 
nombreux projets sont dans les cartons. 

Ce que je voudrais souligner ici, c’est l’importance 
économique que va représenter  l’adoption de ce  texte 
pour la Wallonie puisque l’on parle  ici en centaine de 
millions d'euros, avec toutes les conséquences que cela 
peut représenter pour la machine économique, pour la 
création  d'emploi  notamment,  dans  le  secteur  de  la 
construction et du bâtiment.

Au-delà  de  cette  attente,  ce  qu'il  faut  souligner 
également  et  ce  que  je  voudrais  présenter  et  faire  au 
nom de mon groupe, ce sont  des  avantages que cette 
réforme  représente.  Des  avantages  à  la  fois  pour  la 
Wallonie,  pour  les  hôpitaux  et,  bien  entendu,  des 
conséquences  pour  l'ensemble  du  secteur  et  pour  les 
citoyens. Des avantages pour la Wallonie tout d'abord, 
je l'ai dit, le système du prix d'hébergement permet de 
garantir la soutenabilité budgétaire du système tout en 
garantissant  le  maintien  d'investissements  importants 
dans le secteur pour que les citoyens puissent continuer 
à bénéficier d'infrastructures hospitalières de qualité.

Des  avantages  pour  les  hôpitaux  ensuite,  car  ce 
système offre une vision claire,  basée sur des critères 
objectifs de répartition des moyens pour l'aménagement, 
l'entretien et  la  construction de  bâtiments et,  en  plus, 
une forme de simplification que j'ai déjà évoquée et qui 
est une simplification assez aboutie.

Par ailleurs, il responsabilise les hôpitaux – c'est un 
élément  sur  lequel je  voudrais  insister  –  car  c'est  sur 
base d'un taux minimum d'occupation et en fonction du 
volume  d'activité,  avec  la  faculté  qui  est  laissée  aux 
hôpitaux de pouvoir gérer leur budget d'investissement 
en mettant, par exemple, de l'argent de côté une année 
pour pouvoir se concentrer et concentrer ses moyens sur 
des projets plus importants, après plusieurs années ou 
encore  en  développant  une  politique  parfois  plus 
ambitieuse  dans  le  cadre  de  leur  plan  stratégique  en 
mettant des moyens sur fonds propres. 

Le moins que l'on puisse dire, c'est que les hôpitaux 
ont à la fois la possibilité d'être responsabilisés quant à 
leur  choix,  mais  aussi  une  certaine  souplesse  dans  la 
gestion. Ils devront, de toute façon, faire le choix d'être 
plus  responsables  encore  par  rapport  à  la  gestion  des 
moyens  financiers  mis  à  leur  disposition  puisque  ces 
moyens le seront en fonction du volume d'activité. Il y a 
donc  là,  en  termes  d'utilisation  optimale  des  deniers 
publics, une avancée certaine.

Enfin,  pour  les  citoyens,  ce  système  de  prix 
d'hébergement sera indolore et le tout a été réalisé – il  
faut  le  signaler  –  en  concertation assez  large avec  le 
secteur. Nous nous réjouissons donc de l'approche qui a 
été  suivie,  qui  est  certes  une  approche  extrêmement 
technique, mais qui est certainement la plus audacieuse 
et la plus novatrice qui pouvait être développée.

Un dernier mot sur le fond pour dire que le système, 
le texte qui est proposé aujourd'hui à l'approbation du 
Parlement va permettre aussi le lancement de l'appel à 
projets relatif au plan de la construction, dont on mesure 
le caractère stratégique et l'importance par rapport aux 
choix qui devront être posés par le Gouvernement pour 
le renouvellement du parc hospitalier wallon. 

D'une  manière  générale,  ce  projet  de  décret, 
M. Tzanetatos l'a dit, est un pari sur l'avenir, c'est vrai, il 
faut le dire,  puisqu'il  doit  effectivement être soumis à 
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l'aval d'Eurostat. Par rapport à cela, nous avons d'ores et 
déjà  un  avis  qui  a  été  remis  le  29 février 2016  par 
l'Institut des comptes nationaux, qui est quand même un 
avis qui compte dans la procédure et qui tend à nous 
rassurer,  comme  l'indiquait  M. le  Ministre  en 
commission ; lequel était relativement optimiste quant à 
la possibilité de faire en sorte que nous allions dans le 
sens d'une déconsolidation  du dispositif.  Il  nous reste 
donc  à  présent  à  espérer  effectivement  qu'Eurostat 
suivra  la  même  approche  que  l'Institut  des  comptes 
nationaux. 

En  conclusion,  au  nom  du  groupe  socialiste,  je 
voudrais saluer à mon tour le système qui était proposé, 
la méthode de travail qui a été suivie par M. le Ministre 
Prévot et l'ensemble du Gouvernement, qui permet à la 
fois à la Wallonie de maîtriser son budget, à la fois au 
secteur  et  aux  institutions  hospitalières  d'être 
responsabilisés  dans  un  cadre  administratif  simplifié, 
tout  en  relançant  à  présent  leur  politique 
d'investissement, et aux patients de pouvoir continuer de 
disposer  d'infrastructures  hospitalières  de  qualité,  en 
fonction des choix qu'ils vont opérer puisque le système 
est  lié  au  volume  d'activités  des  hôpitaux.  Je  vous 
remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  le sujet 
abordé ce jour, bien qu'extrêmement technique, ne doit 
pas occulter le fait  qu'il  traite  avant tout  des soins de 
santé dispensés à notre population et qui n'en a, dès lors, 
que plus d'importance. 

Notre  commission  en  effet  a  analysé  ce  texte  les 
31 janvier  et  14 février  derniers.  Tout  comme  mes 
collègues,  je  souhaitais  souligner  d'emblée  le  travail 
extrêmement  constructif  qui  a  été  effectué  à  cette 
occasion par l'ensemble des membres de la commission.

On l'a rappelé, plusieurs amendements ont été votés 
à l'unanimité pour corriger ou préciser certains points du 
projet.  Le texte entrera donc finalement en vigueur le 
1er juillet prochain et un monitoring financier constant 
sera  par  ailleurs  instauré  au  vu  des  montants  et  des 
enjeux visés.

L'analyse du dossier par notre commission s'est par 
ailleurs faite en toute transparence puisque, comme mon 
collègue  M. Tzanetatos  le  disait  tout  à  l'heure,  vous 
nous  avez  permis,  en  parallèle  du  texte,  de  prendre 
connaissance  de  son  projet  d'arrêté  d'exécution.  Je 
trouve que c'est un fait assez exceptionnel pour être dès 
lors souligné aussi en séance publique.

Par ce décret, c'est en effet un tout nouveau système 
de  soutien  au  financement  des  infrastructures 
hospitalières, qui représente 4 à 5 % du budget total d'un 
hôpital,  et  de  certains  appareillages  des  services 
médicotechniques  lourds  en  hôpital  qui  est  donc 

instauré. Comme vous le savez, le fonctionnement reste 
de compétence fédérale.

C'est  pour mettre  en œuvre la sixième réforme de 
l'État, mais aussi pour faire face au contexte actuel – je 
parle  de  tout  ce  qui  est  réalités  hospitalières,  de  la 
spécialisation des pôles, de la modification des sources 
de financement au niveau du Fédéral – et en évitant au 
maximum le vide juridique existant  que cette réforme 
doit être réalisée dans un délai raisonnable. 

Pour  rappel,  celle-ci  concernera  38 hôpitaux  non 
universitaires et 20 hôpitaux psychiatriques en Wallonie. 

La  Région  wallonne,  compétente  en  cette  matière 
depuis le 1er janvier 2016, peut ainsi se targuer d'être la 
première  des  entités  fédérées  à  présenter  un  nouveau 
modèle.  Celui-ci  devrait  d'ailleurs,  Monsieur  le 
Ministre,  à  n'en  pas  douter,  inspirer  les  autres  entités 
dans les mois à venir. Encore une fois, on a démontré 
que la Wallonie peut prendre son destin en mains sans 
plus attendre. C'était déjà le cas dans d'autres dossiers 
issus de la sixième réforme de l'État.

Tout  comme  mon  collègue,  M. Martin,  l'a  dit,  le 
dispositif  ici  proposé  est  tout  à  fait  innovant.  Il  est 
également fondamentalement différent de l'ancien, trop 
compliqué, trop aléatoire et donc difficilement gérable 
pour les pouvoirs publics. Il permettra aux hôpitaux de 
facturer  un  prix  d'hébergement  via  les  organismes 
assureurs.  On  passe  d'un  subside  à  l'investissement  à 
une aide aux personnes.

Il  est  important  de  préciser  que  ce  prix 
d'hébergement, fruit d'un calcul complexe que l'on vous 
épargnera cet après-midi, sera indolore financièrement 
pour  le  patient  –  c'est  extrêmement  important  de  le 
signaler  –  puisque  le  prix  maximum  facturable 
correspondra au montant pris en charge par la mutualité 
en tiers payant. 

Cette réforme portée par ce Gouvernement permettra 
une série de choses :

– de  mettre  en  œuvre  une  politique  de  qualité 
dans les hôpitaux ; 

– au patient  d'accéder  librement  à  des  soins de 
qualité à un coût soutenable et à une distance 
raisonnable de son domicile ;

– aux institutions de mettre en œuvre des projets 
communs  et  de  mieux  articuler  les  hôpitaux 
dans le déploiement de leurs activités au sein 
de  leur  zone  d'action  et  dès  lors  de  pouvoir 
également les responsabiliser ;

– de clarifier le nouveau système de financement 
par rapport aux anciens mécanismes à l'œuvre 
au Fédéral ; 

– de favoriser le traitement égalitaire – c'est un 
mot  important  sur  lequel  vous  êtes 
régulièrement  revenu  en  commission  –  des 
hôpitaux  dans  l'accès  aux  financements  de 
leurs infrastructures ;
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– enfin, d'assurer une certaine sécurité juridique 
en facilitant les prévisions budgétaires dans le 
chef des gestionnaires hospitaliers, permettant 
aussi  à  la  Région  de  mieux  maîtriser  sa 
trajectoire  budgétaire  grâce  aux  calculs  qui 
seront effectués a priori. 

On simplifie donc autant que possible le mécanisme 
de  financement  de  nos  infrastructures  et  l'on  favorise 
aussi la soutenabilité budgétaire de la Wallonie,  et ce, 
sans  toucher  à  la  liberté  thérapeutique  qui  continuera 
évidemment à être  assurée.  C'est  un gain d'efficience, 
me semble-t-il, mais aussi un gain de performance.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, les incertitudes du 
système hérité du Fédéral seront levées et les structures 
rationalisées. La haute qualité de nos soins pourra ainsi 
être préservée. 

La Wallonie veut pouvoir offrir à ses citoyens ce que 
l'on appelle  des  pôles  d'excellence en soins  médicaux 
avec des équipements de pointe, adéquatement répartis 
sur le territoire dans une optique de qualité-proximité-
accessibilité. C'est vous-même qui repreniez ces termes 
lors de nos échanges.

On  sait  qu'à  terme,  au  bout  de  la  période  de 
reconstruction totale du parc, soit 35 ans, et au travers 
des  programmations  quinquennales  successives,  nous 
verrons le nombre des lits hospitaliers wallons diminuer 
de 25 %. On constate en effet un nombre relativement 
important  de  lits  hospitaliers  agréés  qui  ne  sont  en 
réalité pas du tout occupés. Une réduction progressive 
du  nombre  de  ces  lits  s'impose  pour  aboutir  à  une 
utilisation  adéquate  de  l'infrastructure,  en  fonction  de 
ses besoins réels. Rationaliser notre paysage hospitalier 
est indispensable. 

Le  mécanisme  de  financement  futur  permettra 
également  de  réclamer  un  supplément  en  prix  de 
journée, en fonction des chantiers qui auront été réalisés 
et qui, inévitablement, ne pourra être répercuté que sur 
l'occupation réelle des lits et donc calibré non plus en 
fonction  de  lits  qui  ont  pu  être  obtenus 
administrativement, mais en fonction de ce qu'aura été 
réellement  le  taux  d'occupation.  Le  système  tel  que 
proposé incitera les hôpitaux à adopter et à adapter leur 
infrastructure,  de  façon  raisonnée,  à  leur  volume 
d'activité réel.

Le Gouvernement  devra donc inciter les hôpitaux à 
adapter  leurs  reconstructions  en  fonction  de  leur 
capacité réelle de facturation. En effet, les lits inoccupés 
ne seront, in fine, pour partie, plus financés, car ils ne 
donneront  pas  lieu  à  une  facturation  au  patient.  Les 
pourcentages  retenus  devront,  eux,  tenir  compte  des 
taux d'occupation à atteindre, qui évoluent compte tenu 
de la diminution des durées de séjour et du turnover plus 
important des patients. 

Notre  Région,  comme  les  autres  et  comme  l'État 
fédéral,  ne  peut  échapper  à  cette  rationalisation,  car 
nous savons tous que les équipements dans le secteur 
hospitalier sont de plus en plus coûteux. Les hôpitaux 
font également face à des hospitalisations beaucoup plus 
nombreuses, pour des périodes en moyenne plus courtes 
qu'auparavant.  Ceci  nécessite  des  adaptations 
importantes, avec des lits qui deviennent de plus en plus 
spécialisés. 

Aussi,  compte  tenu  de  la  situation  budgétaire,  le 
choix du législateur de se baser sur un prix de revient 
moyen  et  de  liquider  les  montants  à  la  journée 
d'hospitalisation doit responsabiliser les hôpitaux quant 
aux choix du dimensionnement de leurs infrastructures, 
afin  d'assurer  une  prise  en  charge  qualitative  des 
patients, dans un environnement qui sera sécurisé, tout 
en évitant les dépenses inutiles, notamment en termes de 
surdimensionnement.  Bref,  demain,  l'hôpital  qui 
souhaite construire des surfaces surnuméraires pourra le 
faire, mais ce sera dans ce cas sur ses fonds propres et 
non pas sur l'argent du contribuable.

Je rappelle également que le mécanisme proposé – 
cela vient  d'être  rappelé – a  également  été  validé par 
l'ICN.  Les  programmes  d'investissement  qui  seront 
proposés par les hôpitaux seront donc repris dans ce que 
l'on  appelle  un  plan  de  construction  gouvernemental, 
établi  pour  cinq  ans.  Vous  nous  l'avez  dit  en 
commission, nous l'attendons courant de cette année, via 
un appel à projets. Les hôpitaux seront alors invités à y 
entrer  progressivement,  en  fonction  de  l'état  de  leurs 
infrastructures et avec des critères de priorité encore à 
fixer. 

Les  capacités  d'investissement  régionales  seront,  à 
terme,  de  418 millions  d'euros  par  an.  Compte  tenu 
d'une réduction progressive du nombre de lits de 25 % – 
c'est une estimation – elles s'élèveront à 313,5 millions 
d'euros  en  rythme  de  croisière.  En  ce  sens,  le  décret 
offre,  de  manière  positive,  une  prévisibilité  et  une 
clarification de la trajectoire budgétaire de la Wallonie.

Pour  terminer,  je  préciserais  que  les  fédérations 
hospitalières ont été  largement consultées sur ce texte 
avant son adoption par le Gouvernement wallon, tant de 
manière  directe  –  vous  nous  l'avez  dit,  c'est  votre 
habitude : de nombreuses réunions ont préalablement eu 
lieu au sein de votre cabinet – qu’en ligne indirecte, via 
l'instance  officielle  d'avis  qu'est  la  Commission 
wallonne de la santé.

Les  remarques  formulées  tant  par  le  CESW et  la 
Commission  wallonne  de  la  santé,  qui  étaient  des 
remarques  pratiquement  identiques,  partagent  les 
objectifs. Les remarques formulées ont sérieusement été 
prises en compte par notre Gouvernement, ainsi que les 
différentes  observations  du  Conseil  d'État,  qui  ont 
amené des modifications au niveau du texte final. 
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Enfin,  dernier  point  important :  l'évaluation  du 
dispositif. Fort justement, le décret prévoit que, trois ans 
après son entrée en vigueur, le Gouvernement procédera 
à cette évaluation.

Monsieur le Ministre, chers collègues, la route vers 
un paysage hospitalier wallon modernisé, responsabilisé 
et  performant  sera  encore  longue,  mais  il  me  semble 
que, avec le vote de ce décret aujourd'hui, nous sommes 
déjà sur la bonne voie.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Messieurs  les  députés,  d'abord  merci,  puisque 
M. Tzanetatos a eu la courtoisie et l'élégance de pouvoir 
saluer le travail sérieux, pour reprendre ses termes, et de 
qualité qui avait pu être réalisé ; un sentiment, à mon 
sens, relayé également par M. Martin et Mme Salvi.

Je voudrais aussi commencer, puisque je sais qu'ils 
ont également des oreilles qui portent jusque dans cette 
salle,  par  remercier  mes  collaborateurs,  qui  n'ont  pas 
ménagé  leur  peine,  singulièrement  Denis,  qui  se 
reconnaîtra, pour permettre que ce travail,  assez ardu, 
puisse aboutir et être présenté avec autant de pédagogie 
que possible.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, je sais qu'il est là, je le reconnais quand même, 
rassurez-vous ! 

C'est effectivement un projet de décret qui vous est 
soumis,  particulièrement  technique  et  aussi  technique 
qu'il est important, parce qu'il touche une matière qui est 
peut-être,  de  prime  abord,  moins  palpable  pour  nos 
concitoyens,  mais  qui  est  déterminante  pour  leur 
permettre de bénéficier demain d'un cadre de qualité et 
approprié pour la dispense des soins de santé auxquels 
ils ont droit, à la fois dans une démarche de qualité et de 
proximité,  puisque  à  travers  cette  réforme  qui  vise  à 
assumer l'une des nombreuses compétences qui ont pu 
échoir à la Wallonie à la faveur de la sixième réforme de 
l'État,  nous  allons  mettre  en  place  un  mécanisme 
audacieux  et  novateur,  mais  qui  a  effectivement 
l'avantage notamment de la simplification – comme cela 
a été souligné par chacun d'entre vous – mais aussi, et ce 
sont trois termes à mes yeux extrêmement importants, 
l'avantage de la lisibilité, celui de la prévisibilité et celui 
de l'équité. Cela me semble être des éléments essentiels. 
Je pourrais ajouter derrière ces trois thèmes celui de la 
sécurité.  Je  pense  à  la  sécurité  juridique  qui  découle 
notamment de cette prévisibilité offerte et qui dote aussi 
nos  hôpitaux  et  leurs  gestionnaires  d'une  plus  grande 
faculté  d'anticipation,  mais  aussi  de  réflexion 

prospective sur les choix qu'ils  vont devoir faire à un 
horizon de plusieurs années.

Vous l'avez rappelé, la sixième réforme de l'État a pu 
transférer cette compétence relative aux infrastructures 
hospitalières  et  à  certains  appareillages  des  services 
médicotechniques des hôpitaux, ce que dans le  jargon 
on identifie comme étant les sous-parties A1 et A3 du 
BMF des hôpitaux aux communautés.

Comme M. Martin l'a rappelé fort justement, c'est à 
la  faveur  des  accords  intrafrancophones  de  la  Sainte-
Émilie  que  la  Région  wallonne  a  hérité  depuis  le 
1er janvier 2016 – il y a maintenant un peu plus d'un an 
– de la compétence transférée en deuxième ressort par la 
Communauté  française  s'agissant  des  infrastructures 
hospitalières  qui  concernent  les  hôpitaux  généraux  et 
psychiatriques  qui  sont  actifs  sur  notre  territoire 
régional et agréés par la Wallonie, puisque les hôpitaux 
universitaires  sont,  pour  leur  part,  restés  de  la 
compétence  de  la  Communauté  française.  Puisque 
chacun d'entre vous siège également dans cette auguste 
assemblée, j'imagine que ce sera l'occasion de pouvoir 
compléter l'implication qui fut la vôtre – et qui fut de 
qualité,  d'ailleurs  –  au  sein  de  la  commission  par  les 
réflexions  qui  seront  déployées  par  le  ministre-
président,  M. Demotte,  puisque  c'est  lui  qui  en  a  la 
charge pour la Fédération Wallonie-Bruxelles.

S'agissant des travaux au sein de la commission, je 
tiens  moi-même  aussi  à  remercier  l'ensemble  des 
parlementaires, toutes formations politiques confondues, 
qui ont pris la peine de s'impliquer dans ce dossier ardu 
dont  le  seul  coup  d'œil  sur  l'arrêté  qui  vous  a  été 
communiqué suffisait à rebuter les plus vaillants d'entre 
nous, mais c'est vrai que si l'approche est complexe pour 
les  acteurs  du  secteur  qui  sont  familiers  de  ces 
considérations,  c'est  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
simple et  transparent et  surtout de plus certain que la 
mécanique  de  financement  au  Fédéral  telle  que  nous 
l'avons  connue  jusque  fin 2015  pour  ce  qui  nous 
concerne.  C'est  d'ailleurs  aussi  à  cette  date  du 
1er janvier 2016  que  les  autres  entités,  la  Flandre,  la 
Communauté  française  et  la  Communauté 
germanophone, ont aussi décidé de pouvoir assumer la 
reprise de la compétence selon des modèles qu'ils n'ont 
pas encore définis.

C'est donc vrai, Madame Salvi, vous avez eu raison 
de  souligner  combien,  en  la  matière,  on  fait  œuvre 
pionnière comme nous avons déjà pu le faire  et  nous 
pouvons aussi en être fiers lorsqu'il s'est agi de pouvoir 
mettre  sur  pied  et  porter  sur  les  fonds  baptismaux 
l'Agence pour une vie de qualité qui a été, dans l'horizon 
des entités fédérées, la première à pouvoir assumer de 
manière articulée et  transversale de nouveaux paquets 
de compétences hérités, eux aussi, de la sixième réforme 
de l'État.

Le  décret  que  vous  allez,  je  l'espère,  avec 
enthousiasme  adopter  tout  à  l'heure  ou  avec  une 
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abstention  positive  comme  elle  a  été  annoncée,  vise 
quand  même,  rappelons-le,  37 hôpitaux  généraux 
répartis  sur  67 sites  d'exploitation  et  20 hôpitaux 
psychiatriques établis, pour leur part, sur 22 sites. C'est 
donc tout sauf anodin puisque chacun et chacune d'entre 
vous, dans son bassin de vie, dans son bassin d'action 
politique,  connaît  des  sites  hospitaliers  et,  comme 
M. Tzanetatos l'a rappelé, le  momentum est particulier 
puisque,  du  Fédéral  jusqu'aux  autres  niveaux  de 
pouvoir,  les réflexions s'activent dans  les états-majors 
de l'ensemble des gestionnaires  hospitaliers quant aux 
perspectives  offertes  ou  en  tout  cas  annoncées  par  la 
réforme  fédérale  visant  à  recomposer  le  paysage 
hospitalier  et  nous savons que  cette  rationalisation du 
paysage  –  je  l'ai  moi-même plusieurs  fois  exprimé  à 
cette  tribune  –  est  probablement  aussi  nécessaire 
qu'utile,  encore  faut-il  évidemment  qu'elle  offre  les 
garanties  de clarté  et  de sécurité  en ce et  compris  au 
niveau du financement et  dans les choix qui pourront 
être opérés par les différents acteurs hospitaliers. 

La réforme qui vous est proposée et qui a fait l'objet 
d'un travail  constructif  et  serein en commission,  je le 
redis  une  nouvelle  fois,  est  aussi  une  réforme  qui 
s'accompagne d'une maîtrise budgétaire. 

Vous  avez  eu  raison,  Monsieur  Tzanetatos,  de 
rappeler  qu'il  y avait un élément d'incertitude lié  à la 
consolidation ou la  déconsolidation en fonction de ce 
que pourrait être la décision finale d'Eurostat, bien que 
nous ayons toutes les raisons d'être optimistes grâce à 
l'accompagnement et la bonne collaboration qui a pu se 
nourrir avec l'Institut des comptes nationaux. La récente 
décision d'ailleurs d'Eurostat dans un autre dossier qui 
avait  pu aussi  concentrer  beaucoup d'interrogations,  à 
savoir  le  dossier  du  tram  de  Liège,  montre 
manifestement – et les échos se multiplient en ce sens – 
qu'Eurostat est aussi en train d'infléchir ses positions et 
ses regards. 

À défaut de l'avoir fait spontanément, je pense que 
les  messages  diffusés  par  l'ensemble  des  autorités 
publiques aux quatre coins de l'Europe – ce n'était pas 
une spécificité belgo-belge – ont commencé à produire 
leurs  effets  et  à  rendre  Eurostat  plus  perméable  à  ce 
degré de souplesse qui n'était pas plaidé ou requis par 
dilettantisme  budgétaire  ou  par  volonté  de  ne  pas 
maîtriser les finances publiques, mais aussi par principe 
de réalité, parce que l'on ne peut pas plaider comme l'a 
fait  Jean-Claude  Juncker  pour  que  la  relance  de  la 
croissance  puisse  s'opérer  à  travers  l'investissement 
public quand, dans le même temps, cette même Europe, 
avec  son  autre  main,  serrait  plus  fort  encore  les 
capacités  étatiques  de  pouvoir  alors  opérer  lesdits 
financements publics. 

Nous avons cherché en tout cas à mettre en place un 
système de financement  qui permette  de  maintenir  en 
bon  état  l'infrastructure  hospitalière  et  veiller  à  ce 
qu'elle  reste  performante  par  rapport  aux  enjeux 
d'aujourd'hui,  mais  encore  plus  de  demain,  de 

poursuivre  aussi  l'accueil  des  patients  dans  un  cadre 
adéquat qui favorise la qualité et  la sécurité des soins 
aux patients. 

Nous  avons,  et  Mme Salvi  a  insisté  là-dessus  à 
raison,  souhaité  aussi  respecter  le  choix  du  patient 
puisque  celui-ci  doit  pouvoir  accéder  librement  à  des 
soins de qualité à un coût soutenable et à une distance 
raisonnable de son domicile, a fortiori en fonction de sa 
pathologie. Cet enjeu de la liberté thérapeutique et du 
libre choix des patients, nous y sommes tous sensibles, 
M. Martin  certainement,  il  le  rappelle  régulièrement, 
mais celles et ceux qui siègent dans cette assemblée le 
sont également. 

C'est une réforme qui vise aussi à garantir la liberté 
des  organes  de  gestion  des  hôpitaux  tout  en 
encourageant  la  poursuite  de  collaboration  entre 
institutions hospitalières via la capacité qui est laissée 
aux  institutions  de  mettre  en  œuvre  des  projets 
communs. 

C'est  une réforme  qui  vise,  M. Martin  l'a  dit,  à 
responsabiliser  les  hôpitaux  qui  prennent  le  risque 
finalement de la charge de l'investissement et du bon ou 
moins bon calibrage de cet investissement à la lumière 
de  l'activité  réelle  qui  pourra  s’y  déployer.  Ils  seront 
d’ailleurs amenés à ajuster au mieux les futurs projets 
au regard de leur capacité d’accueil réelle des patients et 
pas au regard des capacités rêvées.

C’est aussi un mécanisme qui permettra de clarifier, 
de  simplifier  le  nouveau  système  par  rapport  aux 
anciens  mécanismes  à  l’œuvre  au  Fédéral,  sans  que, 
dans  cette  dernière   phrase,  il  ne  faille  voir  un 
quelconque  procès  au  Gouvernement  actuel,  puisque 
c’est  un  mécanisme  hérité  de  longue  date  d’autres 
configurations  gouvernementales.  Cela  va  passer 
notamment  par  la  suppression  des  provisions  –  les 
fameuses  avances  –  et  des  révisions  et  recalculs 
a posteriori  qui,  comme  M. Martin  l’a  souligné,  sont 
souvent d’une extrême complexité.

Parfois,  d’ailleurs,  aux  meilleurs  services  et 
bonheurs des hôpitaux eux-mêmes, qui ne se pressaient 
guère ou s'émouvaient  que,  sur  papier,  du fait  que  le 
Fédéral prend tant d’années pour réconcilier les chiffres, 
tandis  que,  en  termes  de  gestion  budgétaire  correcte 
telle  que  nous  souhaitons  l’assumer,  nous  avons 
maintenant  un  mécanisme  qui  sera  –  hélas,  diront 
certains,  heureusement,  dirons-nous  collectivement  – 
beaucoup plus clair, transparent et prévisible.

C’est  aussi  une  réforme  –  et  j’y  tenais 
particulièrement  – qui  favorise le  traitement égalitaire 
des  hôpitaux  dans  l’accès  au  financement  de  leurs 
infrastructures, pour que chacun ait droit à son tour, le 
moment voulu, en fonction des priorités et des urgences 
qui  auront  été  exprimées  et  retenues  par  les 
gouvernements  successifs,  au  travers  des  programmes 
quinquennaux qui vont eux-mêmes se succéder. Chacun 
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sait  donc qu’il  aura droit  au chapitre  et  ne devra  pas 
craindre d’avoir plus ou moins de bonnes relations ou 
contacts avec le ministre de tutelle du moment.

C’est  aussi  assurer  une  sécurité  juridique,  en 
facilitant  les  prévisions  budgétaires  dans  le  chef  des 
gestionnaires  hospitaliers.  C’est,  enfin,  permettre  à  la 
Région la maîtrise de sa propre trajectoire budgétaire, 
dès  lors  que les  calculs sont réalisés a  priori  et  vu la 
volonté  de  prendre  en  compte,  dans  le  solde  de 
financement  annuel  de  la  Région,  les  seuls  montants 
décaissés  annuellement  en  faveur  des  hôpitaux, 
autrement dit, de permettre la déconsolidation.

Pour  répondre  à  l’une  de  vos  interpellations, 
Monsieur  Tzanetatos,  lorsque  j’ai  soumis  la  note  au 
Gouvernement,  mes  collègues  ont  validé  les  deux 
tableaux qui étaient joints avec, à la fois la projection 
budgétaire avec consolidation et la projection budgétaire 
en  déconsolidation,  de  sorte  que  les  choses  soient 
clairement transparentes et que, ma foi, au terme d’un 
certain nombre d’années, les chiffres ont tendance à se 
réconcilier.

Encore faut-il d’ailleurs, pour l’anecdote, s’il devait 
y  avoir  consolidation,  que  l’Institut  des  comptes 
nationaux soit en capacité de le faire. On voit déjà toute 
la  peine  qu’il  a  aujourd’hui,  depuis  de  nombreuses 
années,  pour ne  fût-ce que  clarifier  la  ventilation des 
charges du passé, que pour, en tout cas, être interrogatif, 
à  situation  inchangée,  quant  à  cette  faculté  de 
consolidation future.

Vous avez rappelé,  Monsieur  Tzanetatos,  la  portée 
de  l’article 17.  La  portée  de  l’article 17  réserve 
effectivement  au  Gouvernement,  pour  la  première 
programmation quinquennale et un autre peut-être pour 
les programmations futures, le soin de sélectionner les 
projets qui pourront bénéficier de l’activation du surcoût 
qui sera facturé à la journée d’hospitalisation.

Je rappelle que, pour autant, cela ne signifie pas que 
le Gouvernement sera dispensé de motiver sa décision. 
Il y aura, comme par le passé, un appel à projets qui sera 
lancé,  offrant  la  même  chance  à  chacun  de  pouvoir 
solliciter du Gouvernement que son projet soit retenu, 
en  motivant  pourquoi  son  projet  doit  être  retenu 
maintenant plutôt qu’ultérieurement, et ce, à la lumière 
aussi d’une série de critères que le Gouvernement aura 
édictés  et  qui  seront  d’ailleurs  des  critères  destinés  à 
permettre  la  plus  grande  cohérence  possible  avec  les 
réformes qui s’enclenchent au niveau fédéral. 

Je  pense  notamment  aux  enjeux  liés  à 
l’accroissement  des  synergies,  à  une  certaine 
rationalisation  dans  les  pratiques  et  dans  les 
collaborations. 

Faire la démonstration que l’on s’intègre dans cette 
approche – qui est aujourd’hui évoquée par le Fédéral, 
mais qui est souhaitée  aussi par le  pouvoir régional – 

coulerait  de  source.  Cela  n’aurait  guère  de  sens  de 
vouloir aller à rebrousse-poil de cette tendance.

Monsieur  Martin,  vous  l’avez  souligné  avec 
beaucoup de pertinence, le secteur attend impatiemment 
cette réforme. 

Il  est  vrai  que  beaucoup  ont  été  contrariés  que, 
depuis  un  an,  il  n’y  ait  plus  pu  y  avoir  de  signaux 
conséquents  sur  des  projets  d’investissements  lourds, 
au-delà des enjeux de la maintenance et de l’entretien 
pour lesquels les choses sont plus claires.

Gageons  dès  lors  que  chacun aura  à  cœur  depuis 
qu’il connaît le contenu de ce décret et depuis qu’il est 
aussi  concerté  pour  pouvoir  peaufiner  les  versions 
successives de l’arrêté, de déjà préparer le dossier qui 
pourrait être soumis lorsque l’appel à projets sera lancé, 
quitte  à  l’ajuster  en  fonction  des  critères  qu’ils 
découvriront.  Je  ne  doute  pas  que  leur  capacité  de 
démarche prospective est déjà bien grande.

Vous avez eu raison, Monsieur Martin, de rappeler 
combien c’est important, certes comme Mme Salvi l’a 
dit, en matière de qualité de la prestation des soins de 
santé sur notre territoire, mais ça l’est également sur le 
plan  économique,  derrière  ces  investissements  en 
centaines de millions d’euros, l’équivalent, je rappelle, 
de 240 millions d’euros chaque année.

C’est  tout  un  secteur  de  la  construction, 
singulièrement  de  l’équipement,  d’entreprises  que 
j’espère être essentiellement wallonnes qui vont pouvoir 
bénéficier  de  ces  interventions  régionales  indirectes 
grâce au feu vert, aux autorisations qui seront octroyées 
pour que les  hôpitaux puissent alors adjoindre à leurs 
factures un prix de journée d’hospitalisation qui aura été 
conforme au programme quinquennal arrêté.

Je  terminerai  simplement  par  une  autre 
considération,  celle  qui  doit  être  au  cœur  de  la 
démarche, qui est  la  garantie pour le  citoyen,  au-delà 
des gestionnaires hospitaliers, au-delà des gestionnaires 
publics  que  nous  sommes  comme  mandataires 
régionaux pour le citoyen de continuer de bénéficier de 
structures  hospitalières  manifestement  performantes  et 
volontairement de qualité.

C’est toute la logique qui a prévalu, qui a guidé, qui 
a  présidé  aux  réflexions.  Je  vais  faire  l’économie  de 
rappeler  le  mécanisme  qui  a  été  retenu  puisque,  par 
nature,  c’est  en  commission  que  l’on  détaille  les 
éléments  plus  techniques.  Je  resterai  donc  sur  des 
considérations  d’ordre  général  en  disant  que 
probablement  qu'un  prochain  rendez-vous  que  nous 
allons devoir avoir si pas en plénière, à tout le moins en 
commission le moment venu, sera un débat auquel, me 
semble-t-il,  il  sera  difficile  d’échapper  dans  les 
semaines ou mois qui viennent ; c’est celui de la santé 
financière générale des hôpitaux.
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Tout  le  monde  connaît  l’étude  MAHA,  qui  fait 
souvent office de référence dans le secteur, menée par 
Belfius.  On ne  connaîtra  les  résultats  de  l’étude 2016 
que  vers  septembre  ou  octobre  puisque  c’est 
habituellement dans cette période qu’elle sort. Rien que 
celle de l’année passée illustre combien nombre de nos 
hôpitaux ont encore une santé financière fort fragile. 

Ne nous voilons pas la face, il existe un clivage, qui 
est manifeste, qui est palpable entre le nord et le sud, 
entre  la  santé  financière  des  hôpitaux  flamands  et  la 
santé financière des hôpitaux francophones et, à certains 
égards,  ne  le  nions  pas  non  plus,  entre  la  santé 
financière des hôpitaux associatifs et la santé financière 
des hôpitaux publics.

Je pense que c’est une réalité que l’on ne peut nier et 
qui nécessitera, puisque je ne doute pas que tous ici, sur 
les  bancs  respectifs,  nous  nous  considérions  comme 
fondamental  d’offrir  à  notre  population  des  soins  de 
santé  de  qualité  dans  des  infrastructures  appropriées 
avec  des  appareillages  médicaux  de  pointe  pour 
répondre aux défis médicaux auxquels notre population 
est confrontée aujourd’hui et risquerait de l’être demain. 

Cela postule aussi d’être attentif à la soutenabilité de 
nos  infrastructures  et  de  nos  structures  hospitalières 
pour  garantir  aussi  l’universalité de  l'accès.  On  en  a 
parlé  encore hier  en commission en marge d'un autre 
débat avec MM. Martin et Drèze. Cette universalité de 
l'accès  m'apparaît  essentielle  autant que le libre choix 
des patients et les diversités d'approches thérapeutiques. 
Tout  cela  ne  pourra  subsister  a fortiori  dans  une 
démarche  de  proximité  d'accès  pour  nos  concitoyens 
que  si  l'on  a,  à  un  moment  donné  aussi,  une  vraie 
réflexion sur les outils qui permettent la bonne santé des 
hôpitaux.

Le  chapitre XII  reste-t-il  ou  pas  une  formule 
appropriée ? On voit bien qu'il ne subsiste Wallonie plus 
que  cinq  structures  chapitre XII.  Il  y  a  probablement 
aussi  matière  à  réforme  sur  le  sujet.  On  pourrait 
s'inspirer à cet égard de ce qui a pu être fait en Flandre 
notamment.

J'anticipe probablement sur des débats futurs qui ne 
se posent pas encore maintenant, mais on aurait tort de 
croire qu'ils ne se poseront que tardivement, parce qu'il 
en va de la capacité sur notre territoire d'offrir au public, 
dans sa diversité et à la lumière de ses besoins, des soins  
de qualité.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre exposé.

Les  brèves  réponses  aux  questions  que  j'avais  pu 
poser, pas que moi, mes collègues, j'irais même un petit 
peu plus loin.

Dans ce projet, le secteur hospitalier est évidemment 
directement touché. Comme on avait pu déjà l'évoquer 
en commission, le secteur hospitalier de manière isolée, 
je pense que ce serait une erreur de le considérer comme 
tel. Forcément, votre réforme va avoir un impact sur le 
remboursement  des  infrastructures,  mais  qui  aura  lui-
même un impact sur le secteur des MR, MRS, sur les 
maisons  de  soins  psychiatriques,  sur  les  soins  à 
domicile, et même sur l'assurance autonomie de manière 
générale, puisque celle-ci  aura aussi  un rôle à jouer à 
l'égard  des  patients,  forcément  indirectement  sur  les 
différentes institutions hospitalières.

Vous  l'avez  dit,  il  faut  rationaliser  le  paysage. 
Aujourd'hui,  des  discussions  devront  se  tenir  et  se 
tiennent, comme vous l'avez dit déjà aussi ardemment 
en  coulisse.  C'est  une  volonté  du  Fédéral  et  elle  est 
d'ailleurs  justifiée  par  ce  que  vous  annoncez  comme 
étant  le  prochain  gros  sujet :  la  santé  financière  des 
hôpitaux. L'étude MARE est très claire, il y a beaucoup 
de  difficultés  au  sein  des  différents  hôpitaux.  Ils 
établissent une série de critères. En tout cas les auteurs 
de  cette  étude  remarquent  très  clairement  que  bon 
nombre  d'institutions ne  respectent  pas  l'un ou  l'autre 
critère dit de santé positive d'un point de vue financier et 
économique. C'est inquiétant.

C'est d'autant plus inquiétant qu'une série de mesures 
se  prennent  en  vue  de  rationaliser  dans  un  objectif 
louable,  qui  est  que  les  soins  de  santé  puissent  être 
remboursés et continuer à l'être pour tout le monde de la 
même manière et que ces difficultés annoncées pour le 
secteur  hospitalier  amèneront  le  secteur  à  prendre 
encore d'autres mesures pour s'adapter.

Il y a lieu, concernant l'article 17 et la mainmise que 
vous auriez sur les décisions, j'entends bien qu'il y a lieu 
de faire coller les futurs choix par rapport à la réalité, 
mais  également  par  rapport  à  la  réalité  des  décisions 
fédérales. C'est une bonne chose. N'attendons pas alors 
au niveau de la Région – je parle pour la Région, parce 
que  je  suis  assis  au  sein  du  Parlement  régional  – 
n'attendons pas de subir alors ce qui pourrait se décider 
au travers la volonté du Gouvernement fédéral, que ce 
soit celui-ci ou le prochain. La réalité aujourd'hui, tant 
en  Wallonie  qu'au  Fédéral,  sera  peut-être  et 
complètement différente après les prochaines élections. 
N'attendons pas et mettons-nous déjà autour de la table, 
au  travers des  différents  outils  de  communication qui 
existent  entre ces deux entités,  pour cibler  les mêmes 
objectifs, à savoir la rationalisation et un retour au juste 
équilibre financier de nos différentes structures.

Bref, c'est une matière intéressante, passionnante et 
surtout qui touche en plus l'ensemble des citoyens, les 
moins chanceux comme les plus chanceux, qui un jour 
devront passer,  comme tout le monde le  fait,  par  une 
infrastructure hospitalière. 

C’est  une  matière  qui  va  nous  amener  encore  à 
débattre et, surtout, à des débats passionnés, parce qu’il 
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n’y va pas seulement des différentes visions politiques 
au sein des  différents groupes,  mais de la manière de 
concevoir  les  soins  de  santé  dans  leur  ensemble.  La 
suite au prochain épisode !

Merci pour tout.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Toujours  dans  le  cadre  des 
répliques, la parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
l’ensemble  de  ses  éléments  d’explication.  Je  salue,  à 
travers  lui,  toutes  les  équipes  qui  ont  travaillé  sur  ce 
texte  qui,  c’est  le  moins  que  l’on  puisse  dire,  est 
extrêmement soigné et technique.

Monsieur le  Ministre,  vous avez bien identifié  les 
enjeux. J’en ai retenu essentiellement deux. 

D’une  part,  il  s’agit  de  la  position  d’Eurostat. 
Comme vous l’avez très bien indiqué, le moins que l’on 
puisse  dire  c’est  que  les  pressions  venant  des  États 
membres  et  des  collectivités  publiques  à  l’égard  des 
instances  européennes  se  font  de  plus  en  plus 
pressantes.  On  est  donc  en  droit  d’espérer  qu’un 
message sera entendu de leur part dans le cadre de la 
nécessaire politique d’investissements publics que l’on 
doit mettre en œuvre dans le contexte économique que 
nous connaissons.

D’autre part, il est question de la situation financière 
des  hôpitaux.  C'est  vrai,  cela  n’a  pas  de  liens  directs 
avec  le  texte  aujourd’hui,  quoi  que.  En  effet,  vous 
éclaircissez le cadre financier. Il y a des enjeux majeurs 
qui  se  posent  pour  de  nombreuses  institutions 
hospitalières,  notamment  suite  aux  mesures  de  la 
ministre  fédérale  de  la  Santé,  Maggie  De Block,  qui 
vont  certainement  contraindre  à  des  rapprochements. 
Certains  seront  pertinents,  d’autres  le  seront  moins. 
Nous verrons comment les choses évolueront dans les 
mois et les années à venir.

Je suis quand même rassuré, Monsieur le Ministre, 
parce que je trouvais ce débat un peu trop consensuel à 
mon goût par rapport aux discussions que nous avons 
l’habitude  d’avoir  en  commission.  J’ai  tout  de  même 
trouvé matière à une possible divergence future quant à 
l’avenir des associations Chapitre XII. En tout cas, sans 
être attaché formellement aux associations Chapitre XII, 
je suis attaché au partenariat public-privé, comme vous 
l’êtes  sans  doute,  j’imagine,  aussi.  Il  faudra  dès  lors 
déterminer les formes que nous y mettrons. Si ce n’est 
pas  celle-là,  il  faudra  en  trouver  une  autre.  Il  serait 
important de pouvoir développer un modèle spécifique 
pour ce type de synergie.

Voilà pour la petite pointe d’humour de cette après-
midi. 

Merci beaucoup.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Toujours  dans  le  cadre  des 
répliques, la parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - À mon tour, je voulais remercier 
le ministre pour son intervention. 

Nous  avons  passé  de  nombreuses  heures  sur  ces 
textes. Je pense que, sur le texte en lui-même, tout a été 
dit  et  bien  dit.  M. Martin  vient  de  le  souligner,  et  le 
ministre  avant  lui,  les  enjeux  sont  nombreux  pour 
l’avenir : le financement évidemment de nos hôpitaux, 
tout comme la question du Chapitre XII. Je me réjouis 
simplement de voir que divergences il  y a et que, dès 
lors, de nombreuses autres heures de commission nous 
attendent sur  ces  sujets qui  nous préoccupent tant  les 
uns et les autres.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Plus  personne  ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles du projet de décret relatif au prix 
d'hébergement  et  au  financement  de  certains 
appareillages des services médico-techniques lourds en 
hôpital (Doc. 703 (2016-2017) N° 1 à 8).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

CHAPITRE Ier - Disposition générale et 
définitions

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de 
l’article 138 de  la  Constitution,  des  matières  visées  à 
l’article 128, §1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Pour  l’application  du  présent  décret,  l’on  entend 
par : 

1° « la loi sur les hôpitaux » : la loi sur les hôpitaux 
et  autres  établissements  de  soins,  coordonnée  le 
10 juillet 2008 ;

2° « l’hôpital » : tout établissement qualifié d’hôpital 
au sens de la loi sur les hôpitaux et agréé par la Région 
wallonne pour ses activités ; 
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3° « l’Agence » : l’Agence wallonne de la Santé, de 
la Protection sociale, du Handicap et des Familles telle 
qu’instituée par le décret du 3 décembre 2015 relatif  à 
l’Agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, 
du Handicap et des Familles ;

4° « le  prix  d’hébergement » :  la  capacité  de 
facturation  couvrant  de  façon  théorique  l’intervention 
du  patient  dans  les  frais  de  construction,  de 
reconstruction,  d’extension,  de  reconditionnement,  de 
remplacement, d’entretien, de matériel et d’équipement, 
les frais de préexploitation, ainsi que dans les frais de 
financement y associés ;

5° « le juste  prix » :  la  valeur  théorique  de 
reconstruction  à  neuf  de  l’infrastructure  hospitalière, 
basée sur le profil de chaque hôpital, estimé hors TVA, 
frais  généraux,  frais  de  préexploitation  et  de 
financement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

CHAPITRE II - Prix d’hébergement

« Art. 3

Les  hôpitaux  facturent  le  prix  d’hébergement 
maximum au patient admis en hospitalisation. 

Par hospitalisation, il faut entendre l’admission et le 
traitement dans un hôpital suite à la survenance d’une 
maladie,  d’un  accouchement  ou  d’un  accident  pour 
autant  qu’une  journée  d’hospitalisation  complète,  de 
jour ou de nuit soit effectivement portée en compte. 

Le  Gouvernement  wallon  précise  la  notion 
d’hospitalisation. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

Section 1e - Éléments constitutifs du prix 
d’hébergement

« Art. 4

Pour  chaque  hôpital,  il  est  fixé  un  prix 
d’hébergement maximum. 

Le  prix  d’hébergement  est  composé  de  5 parties 
calculées de façon forfaitaire :

1° le prix à la construction qui vise le financement 
théorique  des  charges  liées  aux  constructions,  aux 
reconstructions,  aux  extensions  et  aux 
reconditionnements ;

2° le prix des remplacements qui vise le financement 
théorique  des  charges  liées  aux  remplacements  des 
éléments  de  construction,  y  compris  l’immobilier  par 
destination ;

3° le prix du matériel et des équipements qui vise le 
financement  théorique  des  charges  liées  à  l’achat  de 
matériel  médical  et  non  médical  et  à  l’achat  des 
équipements ; 

4°  le  prix de  l’entretien  des  bâtiments  qui  vise le 
financement  théorique  des  charges  des  travaux 
contribuant à l’entretien régulier de l’infrastructure ;

5° le prix des coûts liés à la préexploitation et aux 
charges financières liées aux différentes parties du prix 
qui doivent être préfinancées selon des cycles de vies 
différents en fonction des parties 1° à 4°. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

Section 2 - Principes du juste prix à la  
construction

« Art. 5

Le  prix  d’hébergement  est  calculé  et  arrêté 
annuellement par le Gouvernement sur la base du juste 
prix de chaque hôpital. 

Les  principes  suivants  sont  d’application  pour  le 
calcul du prix d’hébergement : 

1° les règles de calcul et l’application de ces règles 
sont identiques pour l’ensemble des hôpitaux ;

2° le résultat du calcul est, par contre, différent d’un 
hôpital à l’autre, pour tenir compte de son profil, établi 
au départ du juste prix. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

§1er. Le Gouvernement détermine le juste prix à la 
construction,  qui  correspond  à  un  nombre  de  mètres 
carrés maximum et à un coût maximum par mètre carré 
admissibles à la facturation.

Le  Gouvernement  fixe  le  mode  de  calcul  et 
d’adaptation  du juste  prix  en  tenant  compte  des 
éléments suivants, constitutifs du profil de l’hôpital :

1° le nombre de lits d’hospitalisation complète (jour 
et nuit) en hôpital général ;
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2° le nombre de places en hospitalisation de jour en 
hôpital général ;

3° le nombre de lits d’hospitalisation complète, de 
lits  d’hôpital  de  jour  et  de  prestations  en  hôpital 
psychiatrique ; 

4° le nombre de salles de bloc opératoire ;

5° le nombre d’accouchements ;

6° le nombre de bunkers de radiothérapie ;

7° le nombre de poste d’un centre de traitement pour 
l’insuffisance rénale chronique à l’hôpital ;

8°  le  nombre  de  salles  ou  d’appareillages  au  sein 
d’un service médico-technique lourd ;

9° le nombre de programmes de soins complet (B) 
relatif à la procréation médicalement assistée ; 

10° le nombre d’installation d’hydrothérapie ;

11° le nombre de centre de curiethérapie ;

12° le nombre de places de parking ;

13° l’aménagement des abords. 

Le Gouvernement fixe des  sous-catégories au sein 
des éléments constitutifs du profil  de l’hôpital  visés à 
l’alinéa précédent.

§2. Le juste prix visé au paragraphe 1er est composé 
de 3 sections : 

1° une section relative aux bâtiments nécessaires à la 
prise en charge des patients dans le cadre de l’activité 
hospitalière ;

2°  une  section  relative  aux  places  de  parking 
couvertes ou non couvertes ;

3°  une  section  relative  aux  aménagements  des 
abords.

Pour chacune des sections, il est établi un prix par 
mètre carré et un nombre de mètres carrés admissibles à 
la facturation.

§3.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités 
d’indexation du « juste prix » à la construction. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

Section 3 - Calcul du prix d’hébergement annuel  
de l’hôpital

Sous-section 1 - Prix a la construction

« Art. 7

§1er. Pour tout hôpital général, la partie relative au 
prix  à  la  construction,  telle  que  visée  à  l’article 4, 
alinéa 2, 1°, correspond à 2,90 % du coût maximum au 
mètre carré pour chaque section fixé conformément au 
juste prix visé à l’article 6, multiplié par le nombre de 
mètres carrés  retenus pour l’hôpital  dans le  cadre des 
plans  de  construction  successifs  arrêtés  par  le 
Gouvernement en vertu de l’article 18. 

Le  prix  ainsi  arrêté  est  majoré  des  montants 
correspondant  au  taux  de  TVA en  vigueur  pour  les 
travaux  de  construction  et  des  frais  généraux  fixés 
forfaitairement à 15,00 %.

§2. Pour tout hôpital psychiatrique, la partie relative 
au prix à  la  construction,  telle  que  visée à l’article 4, 
alinéa 2, 1°, correspond à 3,92 % du coût maximum au 
mètre carré pour chaque section fixé conformément au 
juste prix visé à l’article 6, multiplié par le nombre de 
mètres carrés  retenus pour l’hôpital  dans le  cadre des 
plans  de  construction  successifs  arrêtés  par  le 
Gouvernement en vertu de l’article 18.

Le  prix  ainsi  arrêté  est  majoré  des  montants 
correspondant  au  taux  de  TVA en  vigueur  pour  les 
travaux  de  construction  et  des  frais  généraux  fixés 
forfaitairement à 15,00 %. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

Sous-section 2 - Prix pour les remplacements

« Art. 8

La partie relative au prix des remplacements visés à 
l’article 4, alinéa 2, 2°, correspond à un pourcentage du 
juste prix visé à l’article 6. 

À partir de 2017, le pourcentage facturable s’élève à 
0,01 % du juste prix à la construction, pour la section 
relative à la construction des bâtiments telle que visée à 
l’article 6,  §2, 1°.  Ce pourcentage augmente de  façon 
linéaire chaque année de 0,01 % du « juste prix » pour 
atteindre un pourcentage maximum de 0,20 % du juste 
prix.

Ce prix est  majoré  des montants correspondant au 
taux  de  TVA  en  vigueur  pour  les  travaux  de 
construction, et des frais généraux fixés forfaitairement 
à 15,00 %. »

- Pas d'objection ?
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- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

Sous-section 3 - Prix du matériel et des équipements

« Art. 9

§1er. Pour les hôpitaux généraux, la partie relative 
au prix du matériel et des équipements, telle que visée à 
l’article 4,  alinéa 2,  3°,  correspond  à  1,45 %  du  coût 
maximum au  mètre  carré fixé  conformément  au  juste 
prix  visé  à  l’article 6,  pour  la  section  relative  à  la 
construction des  bâtiments tels  que visée  à l’article 6, 
§2, 1°, multiplié par le nombre de mètres carrés retenus 
de  l’hôpital  dans  le  cadre  des  plans  de  construction 
successifs  arrêtés  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l’article 18.

Ce prix est  majoré  des montants correspondant au 
taux  de  TVA en  vigueur  et  de  frais  généraux  fixés 
forfaitairement à 5 %.

§2.  Pour  les  hôpitaux  psychiatriques,  la  partie 
relative au prix du matériel et des équipements, telle que 
visée à l’article 4, alinéa 2, 3°, correspond à 1,00 % du 
coût  maximum au  mètre  carré  fixé  conformément  au 
juste prix visé à l’article 6, pour la section relative à la 
construction des  bâtiments tels  que visée  à l’article 6, 
§2, 1°, multiplié par le nombre de mètres carrés retenus 
de  l’hôpital  dans  le  cadre  des  plans  de  construction 
successifs  arrêtés  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l’article 18.

Ce prix est  majoré  des montants correspondant au 
taux  de  TVA en  vigueur  et  de  frais  généraux  fixés 
forfaitairement à 5 %. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

Sous-section 4 - Prix de l’entretien

« Art. 10

La partie visant le prix de l’entretien des bâtiments, 
telle que visée à l’article 4, alinéa 2, 4°, correspond à un 
pourcentage du juste prix visé à l’article 6. 

À partir de 2017, ce pourcentage s’élève à 0,040 % 
du  « juste  prix »  à  la  construction.  Ce  pourcentage 
augmente de façon linéaire chaque année de 0,020 % du 
« juste prix » pour atteindre un pourcentage maximum 
de 0,20 % du juste prix. Ce prix est majoré des montants 
correspondant  au  taux  de  TVA en  vigueur  pour  les 
travaux  de  construction  et  des  frais  généraux  fixés 
forfaitairement à 15,00 %. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

Sous-section 5 - Frais lié au financement

« Art. 11

La  partie  visant  le  prix  des  coûts  liés  à  la 
préexploitation  et  aux  charges  financières,  visés  à 
l’article 4, alinéa 2, 5°, est calculée sur base forfaitaire 
et varie en fonction de chaque partie visée à l’article 4, 
alinéa 2, 1° à 4°. »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Le Gouvernement détermine le mode de calcul des 
différentes parties visées aux articles 7 à 11. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

Section 4 - Capacité de facturation

« Art. 13

Le prix d’hébergement tel que calculé en application 
de  la  section 3  du  présent  chapitre  est  divisé  pour 
obtenir un prix facturable à la journée d’hospitalisation, 
tel que définie à l’article 3. 

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul 
du diviseur visé à l’alinéa précédent en tenant compte 
des éléments suivants : 

1° le nombre de journées réalisées en hospitalisation 
complète par rapport au nombre de lits d’hospitalisation 
complète, en fonction des catégories de lits ;

2°  les  nombre  de  journées  réalisées  en 
hospitalisation  partielle  en  services  et  hôpital 
psychiatrique,  par  rapport  au  nombre  de  lits 
d’hospitalisation  partielle  en  services  et  hôpital 
psychiatrique ;

3° le nombre de journées, de places ou de forfaits en 
hospitalisation chirurgicale de jour ; 

4° le nombre de journées, de places ou de forfaits en 
hospitalisation médicale de jour ;

5° des taux d’occupation à atteindre.

Le  diviseur  est  calculé  sur  la  base  des  derniers 
éléments connus de l’Agence. Le Gouvernement prévoit 
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les  règles  spécifiques  et  la  ou  les  périodicités 
d’adaptation du diviseur. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

CHAPITRE III - Appareillages des services médico-
techniques lourds

« Art. 14

§1er.  Le  Gouvernement  subventionne 
forfaitairement  le  coût  des  appareillages  des  services 
médico-techniques lourds.

Les appareillages visés à l’alinéa 1er  sont les Pet-
scan,  les  RMN  et  les  appareils  de  radiothérapie  qui 
bénéficient des agréments de la Région en application 
de la loi sur les hôpitaux.

§2.  Le  Gouvernement  arrête  le  montant  annuel 
global visant chaque type d’appareillage. 

Pour les RMN et les Pet-scans,  le montant annuel 
global est à chaque fois réparti entre les hôpitaux sur la 
base du nombre d’appareils agréés de chaque hôpital.

Pour la radiothérapie,  le montant annuel global est 
réparti sur la base des prestations de la nomenclature de 
soins  de  santé  facturées  par  l’hôpital,  qui  traduit 
l’utilisation des machines. 

Le Gouvernement détermine le  mode de calcul  de 
répartition  du  montant  annuel  global  relatif  à  la 
radiothérapie. »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

CHAPITRE IV - Obligations

« Art. 15

L’hôpital est tenu de :

1°  enregistrer  l’état  de  ses  infrastructures  dans  un 
cadastre régional ; 

2°  s’inscrire  dans  une  démarche  d’amélioration 
continue  de  qualité.  Cette  démarche  d’amélioration 
repose sur trois volets : 

a)  un  volet  relatif  à  des  indicateurs  qualité 
portant  sur  l’amélioration  des  soins  de  santé,  et  la 
sécurité des prises en charge en milieu hospitalier ;

b) un volet portant sur l’accompagnement des 
hôpitaux, sur une base volontaire, à l’accréditation par 
un organisme reconnu au niveau international ; 

c) un volet relatif aux droits des patients et à la 
gestion des plaintes ;

3°  maintenir  un  ratio  d’investissement  visant  au 
maintien de la qualité de son infrastructure ;

4°  prendre  en  considération  les  aspects  de 
développement durable dans les projets de construction 
et  veiller  à  intégrer  au  mieux  l’hôpital  dans  son 
environnement tant au niveau social qu’économique ; 

5° veiller à prendre en compte l’accès de l’hôpital 
aux personnes à mobilité réduite, tant en interne qu’en 
ce qui concerne l’environnement immédiat. 

Tout  hôpital  qui  ne  remplit  pas  les  obligations 
définies au présent article voit sa capacité de facturation 
diminuer.

Le Gouvernement fixe les modalités d’application et 
de sanction du présent article. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

CHAPITRE V - Dispositions transitoires

« Art. 16

En dérogation à l’article 9, la partie du prix visée à 
l’article 4,  alinéa 2,  3°,  est  fixée  forfaitairement  par 
hôpital  au  montant  calculé  conformément  aux 
dispositions  visées  à  l’article 29  de  l’arrêté  royal  du 
25 avril 2002 relatif  au  budget  des  moyens  financiers 
des hôpitaux, tel qu’arrêté et communiqué aux hôpitaux 
par  l’État  fédéral  dans  le  cadre  de  l’adaptation  du 
budget des moyens financiers au 1er juillet 2015.

Le  montant  arrêté  par  hôpital  conformément  à 
l’alinéa précédent est autorisé à la facturation tant que 
ce montant ne dépasse pas le montant calculé en vertu 
de  l’article 9.  Dans  le  cas  contraire,  seul  le  montant 
calculé  conformément  à  l’article 9  est  intégré  dans le 
prix d’hébergement annuel de l’hôpital.

Le  Gouvernement  fixe  les  modalités  d’application 
du présent article. »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.
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« Art. 17

Les  indemnités  octroyées  aux  hôpitaux,  telles  que 
visées  à  l’article 8  de  l’arrêté  royal  du  19 mai 1987 
fixant les conditions d’octroi de l’indemnisation pour la 
non-exécution des projets de construction d’hôpitaux et 
pour la fermeture et la non-mise en service d’hôpitaux 
ou de services hospitaliers, ainsi que le mode de calcul 
de l’indemnisation, sont déduites du résultat du calcul 
du prix d’hébergement de chaque hôpital qui bénéficie 
de ces indemnités. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

CHAPITRE VI - Dispositions finales

« Art. 18

§1er. Les plans de construction successifs arrêtés par 
le  Gouvernement  ont  pour  objectif  de  planifier  pour 
chaque hôpital l’introduction :

1° des mètres carrés relatifs au prix à la construction, 
calculé conformément à l’article 7, pour chaque section 
visée à l’article 6, §2 ;

2° du prix du matériel et des équipements, calculé 
conformément à l’article 9 ;

3° du prix des coûts liés à la pré-exploitation et aux 
charges financières liées aux différentes parties du prix 
qui  doivent  être  préfinancées,  calculés  en  vertu  de 
l’article 11, pour les parties du prix visées à l’article 4, 
alinéa 2, 1° et 3°. 

Chaque plan de construction porte sur une durée de 
5 ans.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  le  contenu et  les 
modalités  de  transmission  des  programmes 
d’investissement  des  hôpitaux  qui  demandent 
l’intégration  dans  le  calcul  des  parties  du  prix 
d’hébergement  visées  au  paragraphe  1er.  Il  fixe,  sur 
proposition  du  Ministre  de  la  Santé,  les  critères  de 
sélection prioritaires pour l’introduction de programmes 
d’investissement dans les plans de construction.

Pour  l’introduction  des  plans  de  construction,  le 
Gouvernement peut tenir compte d’un indice de vétusté 
des bâtiments et des montants déjà pris en charge par les 
autorités publiques.

Par  vétusté,  il  faut  entendre  l’état  d’usure  ou  de 
détérioration résultant  du temps ou de l’usage normal 
des  matériaux  et  éléments  d’équipement  dont  est 
constitué l’hôpital.

Par indice de vétusté, il faut entendre le rapport entre 
la  valeur  comptable  résiduelle  et  la  valeur  comptable 
d’acquisition.

Les  programmes  d’investissements  répondent  aux 
prescrits de la loi sur les hôpitaux. 

Le plan de construction et  les  critères  de priorités 
sont mis à jour tous les cinq ans. 

§3.  Chaque  hôpital  qui  introduit  un  projet,  pour 
autant  qu’il  soit  retenu  dans  le  cadre  du  plan  de 
construction, se voit attribuer un nombre de mètre carré 
maximum  admissible  à  la  facturation  ainsi  qu’une 
planification pluriannuelle de prise en compte de cette 
capacité  de  facturation  des  parties  du  prix  visées  au 
paragraphe 1er.

§4. Les hôpitaux peuvent introduire des programmes 
d’investissements communs en vue de développer des 
activités partagées visant une rationalisation de l’offre 
hospitalière. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Le Gouvernement peut étendre, en tout ou en partie, 
et  moyennant  les  adaptations  requises,  l’exécution  du 
présent décret aux maisons de soins psychiatriques nées 
de  la  reconversion  de  lits  hospitaliers  au  sens  de 
l’article 170 de la loi sur les hôpitaux.

L’application du premier alinéa ne peut donner lieu à 
un dépassement du maximum visé à l’article 6. »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Les  flux  financiers  générés  par  ou  en  vertu  du 
présent  décret  font  l’objet  d’un  monitoring  financier 
constant  du  Conseil  de  monitoring  financier  et 
budgétaire  de  l’Agence  wallonne  de  la  santé,  de  la 
protection sociale, du handicap et des familles institué 
par l’article 6 et 6/1 du Code wallon de l’Action sociale 
et de la Santé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.
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« Art. 21

Trois ans après l’entrée en vigueur du présent décret, 
le Gouvernement procède à une évaluation du présent 
dispositif.  Le  Gouvernement  transmet ce rapport  pour 
information au Parlement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

Le  premier  plan  pluriannuel  de  construction  est 
arrêté à une date à fixer par le Gouvernement et au plus 
tard pour le 1er janvier 2018. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

L’article 63  de  la  loi  sur  les  hôpitaux  est  abrogé, 
hormis pour l’application de l’arrêté du Gouvernement 
wallon  du  17 décembre 2015  abrogeant  et  modifiant 
certaines dispositions relatives au subventionnement des 
investissements  hospitaliers,  prises  en  exécution de  la 
loi  sur  les  hôpitaux  et  aux  autres  établissements  de 
soins, coordonnée le 10 juillet 2008. »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

L’article 64 de la loi  sur les hôpitaux, modifié par 
l’arrêté royal du 19 juin 2009, est abrogé, hormis pour 
l’application  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
17 décembre 2015  abrogeant  et  modifiant  certaines 
dispositions  relatives  au  subventionnement  des 
investissements  hospitaliers,  prises  en  exécution de  la 
loi  sur  les  hôpitaux  et  aux  autres  établissements  de 
soins, coordonnée le 10 juillet 2008. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

L’article 106 de la loi  sur les  hôpitaux est  abrogé, 
hormis pour l’application de l’arrêté du Gouvernement 
wallon  du  17 décembre 2015  abrogeant  et  modifiant 

certaines dispositions relatives au subventionnement des 
investissements  hospitaliers,  prises  en  exécution de  la 
loi  sur  les  hôpitaux  et  aux  autres  établissements  de 
soins, coordonnée le 10 juillet 2008. »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

L’article 170,  §3,  de  la  loi  sur  les  hôpitaux  est 
abrogé,  hormis  pour  l’application  de  l’arrêté  du 
Gouvernement wallon du 17 décembre 2015 abrogeant 
et  modifiant  certaines  dispositions  relatives  au 
subventionnement  des  investissements  hospitaliers, 
prises  en  exécution  de  la  loi  sur  les  hôpitaux  et  aux 
autres  établissements  de  soins,  coordonnée  le 
10 juillet 2008. »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2017, 
à  l’exception  des  articles 14  et  16,  qui  entrent  en 
vigueur à une date à fixer par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

DOCUMENTS
Dépôt

M. le Président. - J’ai été saisi, après la clôture de la 
discussion générale, du dépôt de deux amendements sur 
le projet  de décret  modifiant  certaines dispositions du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
relatives aux élections locales, par Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Maroy,  Mmes Baltus-Möres  et 
Brogniez.  Il  s’agit  de  l’amendement  n° 1  (Doc. 669 
(2016-2017)  N° 7) et de l’amendement n° 2 (Doc. 669 
(2016-2017) N° 7).

Je  constate  qu’en  application  de  l’article 106  du 
règlement,  les  amendements  sont  signés  par  cinq 
membres.

Le  premier  amendement  crée  un  article 5bis et  le 
deuxième amendement modifie l’article 7 du projet de 
décret, qui, par conséquent, est réservé.
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Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.  Nous  voterons  ultérieurement  sur  les 
amendements et l’article réservé.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A LA 
CONSOLIDATION DE LA CELLULE 

D'INFORMATIONS FINANCIÈRES (CIF) EN 
MATIÈRE DE PARTENARIATS PUBLICS-

PRIVÉS ET A L'ÉLARGISSEMENT DE SES 
MISSIONS EN MATIÈRE DE PROGRAMMES 

D'INVESTISSEMENTS, DÉPOSÉE PAR 
MM. FOURNY, DRÈZE ET MME SIMONET 

(DOC. 416 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant à la consolidation 
de la Cellule d'informations financières (CIF) en matière 
de partenariats publics-privés et à l'élargissement de ses 
missions en matière de programmes d'investissements, 
déposée  par  MM. Fourny,  Drèze  et  Mme Simonet 
(Doc. 416 (2015-2016) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget, de la fonction publique et 
de l'énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Onkelinx  sous  le 
n° 416 (2015-2016) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La  parole  est  à  MM. Fourny,  Jeholet,  puis  à 
Mme Kapompole.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Il a été présenté la proposition 
de résolution qui vise à la  consolidation de la Cellule 
d'informations  financières,  appelée  communément  la 
CIF, en matière de partenariat public-privé. Nous avons 
eu cette discussion au sein de la Commission du budget 
et  des  finances,  laquelle  était  soutenue par  l'ensemble 
des partis autour de la table.

Je pense qu'il y avait une unité de vue au niveau du 
soutien de cette initiative, de manière telle qu'un constat 
récurrent, qu'il soit au niveau du G20, au niveau du plan 
ou au niveau du FMI, a été posé : il y a une nécessité 
impérieuse de relance qui doit être faite au niveau des 
investissements publics,  au niveau local en particulier, 
mais également au niveau de la Région.

Les différents secteurs, que ce soient la construction 
ou d'autres secteurs au niveau entrepreneurial, ont fait 

état de ce qu'il était impérieux de pouvoir non seulement 
relancer les investissements,  mais aussi  augmenter les 
liquidités et assurer le paiement rapide des factures.

Les PPP ont un intérêt ou une vertu, c'est de pouvoir 
opérer  dans  un  cadre  budgétaire  qui  permet  une 
déconsolidation,  pour  autant  qu'elle  soit  considérée 
comme acceptable  au niveau européen.  On sait  qu'au 
niveau  du  contrôle  intrabelge,  il  y  a  des  contrôles 
importants qui sont effectués et qui font en sorte qu'il 
faut pouvoir entrer dans les canevas européens.

Il y a une longue attente, une longue incertitude à ce 
propos  quant  aux  normes  et  dans  le  cadre  de 
l'encadrement de ces PPP, quant à savoir s'ils pouvaient 
être admis comme tels ou pas.

Le PPP a cette vertu de la consolidation, a la vertu 
également  de  l'optimisation  au  niveau  des  coûts 
d'entretien. Pour pouvoir monter ces partenariats public-
privé, il y a une expertise importante qu'il faut avoir et 
pouvoir  développer  compte  tenu  des  conditions  dans 
lesquelles celle-ci doit pouvoir s'opérer.

Eurostat est le gardien de ces normes. Je l'ai dit, il y 
a eu de nombreuses interventions au niveau d'Eurostat 
qui ont requalifié ou qui ont recalé certains projets parce 
qu'ils n'étaient pas admissibles. L'exemple le plus criant 
est celui du tram de Liège qui, depuis maintenant deux 
ans, fait l'objet d'allers et retours incessants, malgré les 
expertises  qui  ont  été  commandées  par  le 
Gouvernement,  les avis  qui  ont  été  donnés,  la  lecture 
qui  a  été  faite  de  l'encadrement  des  normes  telles 
qu'édictées au niveau européen, interprétées au niveau 
belge.

Finalement,  ce  va-et-vient  entre  Eurostat  et  le 
Gouvernement wallon a pu déboucher sur une solution 
ces  derniers  temps.  Enfin,  au  niveau  des  normes 
d'encadrement  élaborées  par  Eurostat,  un  cahier  de 
charges  a  pu  être  établi,  un  guide  a  été  publié  en 
septembre 2016 relatif  aux traitements des partenariats 
public-privé.

Cet  éclaircissement  apporté  va  nous  permettre  de 
mieux aborder la matière et, surtout, d’inscrire quelques 
grands  projets,  d'autant  qu'il  y  a  des  moyens 
complémentaires.  On  l’a  dit,  il  y  a  le  Plan  national 
d'investissement qui a été annoncé. On ne sait pas où il 
en est, mais espérons qu'un jour, il puisse voir le jour. Il 
y a le plan Juncker, dans le cadre duquel des montants 
importants ont été annoncés aussi en termes de relance 
et  d'investissement.  Il  y  aura  des  aubaines,  des 
opportunités pour créer de grands projets au niveau de 
la Wallonie. Nous pourrons, nous l'espérons en tout cas, 
le faire au niveau des PPP.

Au  niveau  des  pouvoirs  locaux,  il  y  a  aussi  une 
possibilité,  une  opportunité :  nos  collègues  PS  ont 
déposé  une  résolution,  notamment  sur  les 
investissements  publics,  qui  devait  être  abordée 
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aujourd'hui, qui sera abordée sous quinzaine, qui, sur le 
principe, avait été soutenue, au motif qu'il y a unité de 
vue sur la nécessité d'investir dans ces grands projets et 
de pouvoir soutenir, ainsi, l'activité économique.

Pour  ce  faire,  nous  avons  besoin  d'expertise.  Les 
consultants extérieurs,  c'est  bien,  mais ils  ne sont pas 
suffisants. Nous avons ici, au niveau wallon, la CIF, qui 
est  un organe qui a  une expertise de très  haut vol en 
matière de gestion financière, en gestion de projets. 

Il nous apparaissait utile de pouvoir conforter celle-
ci dans ces tâches. 

Monsieur le Ministre, souvenez-vous, cela a suscité 
un petit brin de polémique entre nous, à l'entame de ces 
discussions,  quant  au  fait  de  compléter  les  cadres  au 
niveau  de  l'expertise  et  les  experts  qui  pouvaient 
composer  cette  cellule.  La  question  a  été  résolue,  les 
cadres  ont  été  complétés,  il  y  a  suffisamment  de 
personnel qui peut être mis à disposition pour répondre 
à ces attentes.

Nous souhaitons que la cellule puisse intervenir et 
soutenir  l'initiative  au  niveau  local  et  qu'elle  puisse 
anticiper,  en amont,  l'approche et  la  construction d'un 
projet au niveau PPP, de soutenir les pouvoirs locaux, de 
soutenir  les  provinces,  le  cas  échéant,  dans  le  cadre 
d'investissements.

Deuxièmement, il est important, dans le cadre de la 
programmation trisannuelle faite au niveau européen, au 
niveau  de  la  BEI,  au  niveau  de  l'OCDE,  de  pouvoir 
anticiper  et  de  pouvoir  aussi  monter  et  préparer  les 
dossiers  qui  auront  un  intérêt  et  qui  pourront  être 
soutenus juridiquement  par  une expertise confiée  à la 
CIF.

Enfin, il y a un rôle de veille au niveau des bonnes 
pratiques  en  matière  d'investissement  et  le  relais  des 
discussions  qui  interviennent  au  sein  de  l'Union 
européenne. Le cahier de charges tel qu'il a été défini en 
septembre 2016 sera amené à évoluer. La discussion au 
niveau européen vise clairement à  essayer d'élargir  le 
champ d'application des normes SEC – et tout le monde 
le plaide – pour que l'on puisse réinvestir.  Il  faut que 
nous  puissions  avoir  des  interlocuteurs  avisés,  des 
spécialistes  de  haut  vol  en  la  matière.  Ils  pourront 
intervenir dans ce cadre.

Enfin,  il  y a un rôle de comparaison. Il  s’agit,  en 
effet,  de  pouvoir  opérer,  le  cas  échéant,  pour  ces 
matières  particulières,  un  benchmark par  rapport  à 
d'autres régions, par rapport à d'autres pays et pouvoir 
tirer profit de certaines expériences. 

Voilà  le  but  de  cette  résolution.  La  portée  vise  à 
renforcer  et  à  soutenir  l'action  de  la  CIF  en  cette 
matière,  en matière d'investissement public,  en termes 
de  partenariat  public.  Il  s'agit  d'investissements  et  de 
projets  d'avenir  qui,  demain,  guideront  nos  futurs 
investissements et qui permettront, à l'économie, d'être 

soutenue,  aux  entrepreneurs,  d'espérer  de  nouveaux 
investissements  et,  au  niveau  wallon,  de  soutenir  de 
grands  projets,  dont  celui  du  tram  à  Liège,  l'un  des 
premiers sur la liste, mais pas le seul. Nous devrons le 
faire en totale confiance et avec le soutien de la CIF.

Je vous remercie de l'attention que l'ensemble des 
groupes a apportée à cette proposition de résolution qui 
constituera,  demain, un soutien à l'action de la CIF à 
l'endroit  des  pouvoirs  locaux,  mais  également  de  la 
Région  au  regard  de  son  expertise  et  des 
développements en termes d'investissement public et de 
partenariat privé.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Nous  soutiendrons  cette 
proposition  de  résolution.  Comme  vous  l'avez,  vous-
même,  expliqué  en  commission,  il  est  important  de 
privilégier, quand c'est possible, les partenariats public-
privé  pour  mener  des  politiques  d'investissement 
ambitieuses à différents niveaux de pouvoir.

La  clarification  récente  d'Eurostat  sur  la 
jurisprudence et  la  publication du guide spécifique au 
PPP  est  l'occasion  de  mettre  au  point  des  dossiers 
susceptibles de passer le cap d'Eurostat. Cela permettra 
de ne plus vivre, faut-il le reconnaître, la triste saga du 
tram de Liège, dont la dernière version du PPP semble, 
cette fois, admise par l'Europe, et qui a conduit, il  est 
vrai,  à  des  dépenses  inutiles,  ce  que  l'on  peut, 
évidemment, tous regretter.

Il est intéressant que la CIF puisse faire bénéficier 
de  son  expertise  les  instances  régionales  et,  comme 
M. Fourny l'a dit, les pouvoirs locaux.

Un  élément  intervenu  après  la  commission  et  les 
débats où les textes ont été examinés est à noter. Il est 
très intéressant de prendre connaissance d’un document 
de la CIF. Ce document nous montre que cette dernière 
n'a pas attendu la présente résolution pour se pencher 
sur  le  sujet  et,  examiner,  ainsi,  attentivement,  le 
document d'Eurostat. 

Cette  note fait  montre d'un relatif  optimisme pour 
l'avenir et pour la possibilité de déconsolider, à l'avenir, 
des projets de PPP. Certes, la résolution se trouve, de la 
sorte,  quelque  peu  dépassée,  mais  il  nous  paraît 
important de maintenir un vote positif, car il permettra 
de  témoigner  de  tout  l'intérêt,  de  tous  les  partis 
d'ailleurs,  pour  une  association  plus  étroite  des 
partenaires  privés  à  la  politique  d'investissement, 
absolument nécessaire.

Dans la résolution, nous retenons qu'il est demandé 
au Gouvernement « de faire l'état de la participation de 
la  Wallonie  aux  programmes  internationaux  ou 
européens de soutien aux investissements tel le Fonds 
européen pour les investissements stratégiques dans le 
cadre  du  plan  Juncker.  Nous  sommes  tous impatients 
d'obtenir cette information du Gouvernement.
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Plus  largement,  je  souhaiterais  rappeler  une 
demande  que  j'avais  faite  en  séance  plénière  lors  de 
l'examen du budget 2017.  Je demandais  qu'un rapport 
exhaustif  dédicacé  à  la  politique  d'investissement 
régionale  soit  réalisé  dans  les  plus  brefs  délais  pour 
répondre  notamment  aux  questions  suivantes. 
L'entretien ou la rénovation peuvent-ils être considérés 
réellement  comme  de  nouveaux  investissements ? 
Quelle part de ces investissements augmente réellement 
dans  la  valeur  du  patrimoine  régional  dans  le  bilan ? 
Quelles sont exactement les dépenses pour chaque type 
particulier  d'investissement ?  Quelle  est  la  plus-value 
économique des différents investissements ? Bref, toute 
une  série  de  questions  qui  sont  importantes  et  qui 
peuvent nourrir ce débat. 

Un tel rapport serait intéressant pour l'ensemble des 
parlementaires que nous sommes. Il  pourrait  vraiment 
enrichir ce débat de la nécessité d'investir et la nécessité 
d'investir aussi en encourageant les partenariats public-
privé.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Monsieur le Ministre, tout 
d'abord,  on  peut  se  réjouir  d'une  chose,  à  savoir  que 
certains textes trouvent une forme de consensus plus ou 
moins rapide dans notre Commission du budget, et cela 
n'est pas fini. Cela n'est pas fini puisque, tout à l'heure, 
nous avons décidé de postposer l'analyse du texte relatif 
aux investissements  publics  et  à  la  problématique des 
normes  SEC  pour  pouvoir  retravailler  sur  un  texte 
ensemble. C'est un élément qui a le mérite de grandir 
aussi notre Assemblée.

Ce texte, proposé par notre collègue, M. Fourny, a le 
mérite  de  recentrer  le  débat  sur  les  PPP.  En  effet, 
rappelez-vous l'imbroglio sur le paramétrage des normes 
SEC en matière de partenariat public-privé. Comme l'a 
rappelé le ministre, cela a déjà été dit à cette tribune, 
l'exemple du tram de Liège a finalement démontré une 
certaine  schizophrénie  en  la  matière,  puisque  ce 
partenariat public-privé avait été conçu avec la Banque 
d'investissement. L'Institut des comptes nationaux avait, 
d'ailleurs,  donné  son  feu  vert  avant  d'être  recalé  par 
Eurostat. 

Cependant,  dans  un  contexte  aussi  mouvant, 
Eurostat a dû se résoudre à émettre toute une série de 
clarifications  avec  un  mémorandum  reprenant  les 
questions  les  plus  fréquentes  en  la  matière,  avec  un 
guide sur tout ce qui concerne les partenariats public-
privé.  On  peut  se  dire  que  les  choses  vont  encore 
évoluer et, au moins, on est en avance sur le sujet.

Mon  groupe  reconnaît  l'intérêt  d'utiliser  des  PPP 
dans certaines situations.  Cela me permet d'ailleurs de 
revenir  sur  l'initiative  de  notre  président de  groupe, 
Christophe Collignon,  concernant  la  rédaction  d'un 
rapport parlementaire en matière de partenariat public-
privé, entrant plus dans le domaine de la Commission 

des pouvoirs locaux. L'idée est d'effectuer un travail et 
de  clarifier  les  règles  et  ce  que  l'on  entend  par 
« partenariat  public-privé »  avant  même  de  codifier. 
D'ailleurs, ce travail a intéressé les autres groupes de la 
majorité, puisque à la fois, MM. Fourny et Jeholet ont 
pu travailler ensemble avec Christophe Collignon sur ce 
dossier.

Je  voudrais  recontextualiser  le  mécanisme  des 
partenariats public-privé, qui peut tout de même s'avérer 
très utile dans certaines situations, mais qui n'est quand 
même  pas  non  plus  une  solution  miracle,  parce  que 
ceux-ci  ont  un  coût  supplémentaire  pour  les 
collectivités. 

Il  est  donc  vraiment  important  d'avoir  une  vision 
transversale et globale de ce type de projet et de ne pas 
œuvrer uniquement  sur  l'aspect  budgétaire,  mais aussi 
regarder  tout  ce  qui  relève  des  coûts  d'entretien,  de 
fonctionnement et de maintenance, de manière générale.

Je souhaiterais rappeler, à cette tribune, au nom de 
mon groupe, que le privé doit apporter une réelle plus-
value. Quelque part, un partenariat public-privé ne doit 
pas devenir un profit uniquement pour le privé. Ce que 
le public sait faire, il doit pouvoir continuer à le faire. Il 
est  donc  important  de  lui  donner  des  moyens  en 
conséquence.

Pour revenir  sur  le  fond du texte,  qui  date  quand 
même  de  février 2016  –  on  l'a  rappelé  –  nous 
partageons, évidemment, sa philosophie. On peut se dire 
déjà  que  depuis  2016,  plusieurs  demandes  ont  été 
rencontrées.  On a évoqué la question du recrutement, 
puisque M. le Ministre, depuis le début de la législature, 
a pris, à bras-le-corps, cette problématique et a mis en 
place un réel plan de recrutement, que ce soit pour la 
cellule d'informations financières ou pour la DGO7. Le 
ministre l'a rappelé, un expert dirigeant adjoint est sur le 
point  d'être  recruté  en  matière  de  partenariat  public-
privé.

Je  terminerai  également  en  disant  que  la  CIF 
continue  à  faire  l'objet  d'une  attention  particulière  du 
ministre.  Comme  je  l'ai  dit,  elle  a  été  renforcée  et 
dispose déjà d'une expertise en la matière. Pour nous, ce 
texte appuie cette logique, qui est vraiment défendue par 
notre groupe.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président,  pour  le  travail  que  vous  aurez  effectué 
aujourd'hui, durant toute la journée, au bénéfice de nos 
débats.

Très brièvement, nous partageons les enjeux qui sont 
portés  par  la  résolution  pour  ce  qui  concerne 
l'importance  des  investissements  publics.  C'est  une 
question sur laquelle nous avons déjà beaucoup travaillé 
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dans cette Institution. Le travail se poursuivra et nous 
aurons,  d'ailleurs,  l'occasion  de  développer  davantage 
ces éléments à  travers  le  débat,  qui  a  été reporté,  qui 
était  prévu aujourd'hui,  sur  cette  question des  normes 
SEC, et qui reviendra d'ici quelques semaines. 

Là  derrière,  ce  sont  autant  les  enjeux  de  besoins 
collectifs qui doivent être rencontrés que le levier pour 
l'économie  et  pour  l'emploi,  a  fortiori  pour  toute  une 
série  d'enjeux prioritaires,  à  commencer  par  ceux qui 
portent sur la transition écologique de notre société.

Nous  pouvons  également,  dans  ce  cadre,  soutenir 
plusieurs  éléments  de  la  résolution,  notamment  le 
renforcement de la cellule – je pense, d'ailleurs, qu'il est 
déjà en cours ; c'est en tout cas ce que j'ai compris des 
échanges qui sont intervenus en commission – de même 
que nous pouvons soutenir  la  nécessité  de  dresser  un 
état  de  la  participation  régionale  au  programme 
européen. 

À ce sujet,  nous sommes,  néanmoins,  un peu plus 
perplexes sur la volonté de la résolution de considérer la 
logique de fonctionnement du Fonds européen pour les 
investissements publics et stratégiques dans le cadre du 
plan Juncker comme la conception de référence, car ce 
plan a tout de même montré d'évidentes limites.

Troisième  considération :  moyennant  un  certain 
nombre  de  balises  pour  les  encadrer,  nous  pouvons 
entendre que le PPP puisse constituer une solution utile 
dans certaines conditions. Il est, toutefois, nécessaire de 
définir  ces balises  pour préserver l'intérêt  public et  la 
capacité de contrôle public – Mme Kapompole y a fait 
allusion – pour se prémunir d'une opération qui serait 
déséquilibrée  pour  les  finances  publiques  ou  qui 
conduirait à une privatisation latente du service public. 
Nous avons bien dû constater que la résolution, en l'état, 
est totalement silencieuse sur ces aspects. Elle laisse de 
côté,  de  façon  claire,  ces  enjeux.  C'est  une  première 
difficulté. 

À côté  de cela,  il  y  a,  d'une certaine  manière,  un 
double discours dans le chef du Gouvernement qui, d'un 
côté, plaide pour la relance d'investissements publics et 
qui,  de  l'autre,  n'utilise  pas  pleinement  la  capacité 
d'action dont il dispose. 

Je fais ici référence à la trajectoire budgétaire qui est 
fixée  par  le  Gouvernement,  avec  cette  volonté  d'aller 
très vite vers l'équilibre budgétaire. 

Rappelez-vous,  les  60 %  d'efforts  faits  sur  la 
première année de la législature. Je veux aussi dire que 
même dans le cadre des trajectoires, le Gouvernement 
serre à ce point les choses, du côté des investissements 
notamment, qu'il dégage en réalité un boni.

Structurellement  –  on  l'avait  d'ailleurs  dit  lors  de 
chacun de nos échanges budgétaires –, il  s'agissait de 
quelques  dizaines  de  millions  d'euros  en  2015. 

Récemment,  le  ministre  a  encore annoncé un boni de 
57 millions d'euros en 2016.

Lorsque le boni est relié à une série d'éléments de 
gestion  rigoureuse,  au  sens  premier  du  terme,  ces 
éléments  peuvent  être  accueillis  positivement,  mais 
lorsqu'il  résulte  d'une  stratégie  où  l'on  sert  les 
investissements au-delà de la mesure nécessaire, alors, il 
y a une incohérence qui doit être mise en relief. Tel est 
le sens de mon propos. 

Pour ces deux raisons, à savoir l'absence de balise, 
l'absence  de  garantie  pour  l'intérêt  public  dans  la 
résolution et une certaine forme de double discours dans 
le  chef  du  Gouvernement  par  rapport  aux 
investissements  publics,  nous  nous  abstiendrons  sur 
cette résolution. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues, 
comme il  en  a  été  discuté  lors  de  la  commission  du 
16 janvier dernier, j'ai sollicité la CIF afin d'obtenir une 
note sur l'évolution du traitement SEC des PPP suite à la 
publication de nouvelles  guidelines par Eurostat. Cette 
note a été transmise aux parlementaires tout récemment.

Comme l'indiquait la CIF, ce guide est avant tout un 
outil d'analyse puisqu'il donne un éclairage complet sur 
les  règles  appliquées  par  Eurostat  dans  le  cadre  des 
consolidations partenariats public-privé. C'est un guide 
qui, certes, est précieux, mais qui ne révolutionne pas 
grand-chose.  Il  ne  s'agit,  cependant,  pas  d'une 
modification des règles, mais d'une clarification, d'une 
explication et, sans doute, davantage d'une approche qui 
permet de sécuriser les dispositifs. 

Le Bureau du Plan vient  encore de le  rappeler,  la 
semaine  dernière,  dans  une  simulation  qui  démontre 
clairement  l'impact positif  des  investissements publics 
sur  la  croissance.  Je  suis  entièrement  d'accord  avec 
l'idée  selon  laquelle  les  PPP constituent  une  réponse 
potentielle pour les besoins des investissements publics.

Ils ne doivent, toutefois, pas se résumer à un mode 
de déconsolidation budgétaire au sens du SEC, mais il 
faut  aussi considérer  l'opportunité  de faire appel à un 
partenaire  privé  quand  l'investissement  en  question 
requiert une expertise particulière, même si, parfois, et 
même souvent, cela engendre un coût supplémentaire en 
l'occurrence, les PPP étant généralement plus onéreux, 
tout en gardant à l'esprit la nécessité primordiale pour 
les  pouvoirs  publics  de  conserver  leur  mission 
régalienne et de ne pas les sous-traiter tous azimuts au 
secteur privé. 

Je pense que la CIF a un rôle d'expert à jouer dans le 
cadre de l'analyse de ces partenariats public-privé ainsi 
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que  dans  l'évolution  liée  aux  dernières  lignes  de 
conduite arrêtées par Eurostat. En termes de ressources 
humaines, on l'a dit sur tous les bancs de ce Parlement, 
la  demande  de  renforcement  n'est  pas,  à  ce  stade, 
justifiée. Nous avons eu l'opportunité d'en débattre l'an 
dernier. En effet, des recrutements sont en cours, dont 
celui de l'expert dirigeant adjoint qui aura pour mission 
l'expertise des PPP, notamment au niveau des pouvoirs 
locaux.  Je  pense,  dès  lors,  que  la  CIF  dispose,  en 
interne,  actuellement,  des  ressources  humaines 
suffisantes pour mener à bien ces missions. 

Pour  ce  qui  concerne  l'analyse  économique  de 
l'efficacité et de l'efficience des projets d'investissement 
public,  il  devrait,  avant  tout,  y  avoir  une  sorte  de 
chambre belge qui permettrait d'examiner la faisabilité 
des projets, qu'ils soient d'investissement direct ou via 
PPP, afin de prospecter sur ce qui se fait à l'étranger et, 
ainsi, jouer un rôle de conseil et d'appui pour l'ensemble 
des  Communautés  et  des  Régions.  Cette  chambre 
pourrait également jouer un rôle de chambre de décision 
anticipée  pour  la  déconsolidation  des  partenariats 
public-privé. 

Je voulais en rester là, mais suite à une question plus 
précise de  M. Jeholet  sur  une  note  d'information qu'il 
souhaitait  sur  les  investissements,  il  me  semble  que 
j'avais  déposé  toutes  ces  informations  pour  la 
commission  de  clôture  lors  des  débats  relatifs  au 
budget 2017 : le plan d'investissement, le plan Marshall, 
enfin tout ce qui concerne les investissements. 

Monsieur  Jeholet,  je  voulais  savoir  si  vous 
considériez  cela  comme  suffisant  ou  si  vous  vouliez 
aller  davantage  dans  le  détail  ou  bien  si  vous 
considériez  que cela  devait  être formalisé de  manière 
anticipée,  c’est-à-dire  non  pas  déposé  lors  de  la 
commission  de  clôture,  mais  lors  de  l’examen  du 
budget.

Autrement  dit,  je  voulais  avoir  plus  de  précision, 
mais en l’occurrence, vous avez vu que pour l’examen 
du budget 2017, je n’ai pas marqué un désintérêt à votre 
demande,  puisqu’on  lui  a  donné  satisfaction  dans  les 
délais demandés.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Brièvement,  Monsieur  le 
Président, je remercie l’ensemble des collègues pour la 
discussion  constructive  et  positive  ainsi  que  pour  le 
soutien qu’ils ont pu apporter au texte, ce qui lui donne 
davantage de poids encore, Monsieur le Ministre. 

Nous aurons l’occasion,  dans les mois à  venir,  de 
pouvoir suivre sa bonne exécution dans le cadre de la 
Commission  du  budget  et  des  finances.  Nous 
reviendrons de manière récurrente – je vous l’annonce 
déjà – sur le suivi d’une résolution qui sera soutenue par 
l’ensemble des groupes. Je pense qu’elle  a son poids. 

Dès  lors,  j’espère  que  le  Gouvernement  y  accordera 
l’intérêt et l’attention qu’elle requiert. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  m’exprimerais  brièvement, 
Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, en ce qui concerne le rapport, 
il est vrai qu’un certain nombre d’informations avaient 
été transmises, mais il est clair que c’est la politique des 
petits  pas.  Encore  la  fois  dernière,  on  a  vu  combien 
l’enthousiasme  et  la  persévérance  de  M. Crucke,  qui 
avait  fait  en  sorte  que  nous  puissions  disposer  de 
documents  –  il  faut  de  temps  en  temps  vous  flatter, 
Monsieur, vous êtes là tout seul, tout malheureux là au-
dessus – n’ont pas été vains.

Cette persévérance a fait que l’on pourra avoir accès 
à  d’autres  documents.  Je  pense  que,  en  effet,  la 
gouvernance  et  la  transparence  impliquent  d’avoir  le 
plus  d’informations  possible.  D’ailleurs,  concernant 
aussi  la  politique  d’investissement,  nous  aurons 
l’occasion  d’en  rediscuter  lors  de  l’amendement 
budgétaire.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  d’avoir  sorti  de  l’ornière  la  DGO7,  de 
l’avoir dotée en moyens humains et matériels. Je pense 
que cette résolution participe aussi au travail que nous 
avons à mener en bonne intelligence pour améliorer la 
situation au niveau financier wallon.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je maintiens les deux réserves 
que nous avons formulées.

M. le Président. -  Plus  personne  ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la  proposition  de  résolution  telle  qu’adoptée  en 
commission.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SUPPRIMER LES AVANTAGES FISCAUX POUR 

LES VÉHICULES DE SOCIÉTÉ ÉQUIPÉS DE 
MOTORISATIONS AU DIESEL, DÉPOSÉE PAR 

M. PUGET 
(DOC. 552 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  proposition de résolution visant  à supprimer  les 
avantages fiscaux pour les véhicules de société équipés 
de  motorisations  au  diesel,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 552 (2015-2016) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Lefebvre  sous  le 
n° 552 (2015-2016) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

M. Lefebvre,  Rapporteur.  -  Je  m’en  réfère  au 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Puget qui sera 
suivi par MM. Dupont, Hazée et Fourny.

Cela semble conforme aux desiderata.

M. Hazée  (Ecolo). - En ce qui concerne le groupe 
Ecolo,  Monsieur  le  Président,  M. Henry  prendra  la 
parole.

M. le Président. - J’en prends bonne note et je vous 
remercie, Monsieur Hazée.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Je serai relativement bref 
au vu des débats qui ont eu lieu dans la commission. J’ai 
bien senti un réel intérêt à « backer », comme on dit, ma 
proposition  de  résolution.  Je  ne  vais  donc  pas  faire 
perdre plus de temps à l’assemblée aujourd’hui.

Ce que je voulais simplement dire...

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, attendez,  parce  que les arguments  que l’on a 
donnés  pour  se  débarrasser  de  cette  proposition  de 
résolution  étaient :  « On  ne  peut  pas  demander  au 
Gouvernement  wallon  de  prendre  action  envers  le 
Gouvernement fédéral ». 

Personnellement, il me semble que, en tout cas ici, 
on  signe  quand  même  pas  mal  de  résolutions  qui 
demandent  à  notre  cher  Gouvernement  de  prendre 
contact avec le Gouvernement fédéral et d’agir suivant 
nos demandes. Par conséquent, quand l'on me donne ce 
genre d’arguments,  j’aurais tout de même voulu avoir 
des  arguments  un  peu  plus  techniques  et  un  peu 
consensuels,  disant :  « Voilà,  ce  n’est  pas  l’objet  du 
débat,  on  va  faire  une  réforme  fiscale  bientôt  donc, 
Monsieur Puget, votre idée, on va y penser, on verra ce 
qu’on va faire », et cetera. Pas du tout.

Chers collègues, en recoupant les chiffres, on estime 
à  665 000 le  nombre  de  véhicules  de  société  en 
Belgique.  Sur  ces  665 000 véhicules  de  société,  85 % 
sont  des  véhicules  équipés  d’une  motorisation  diesel. 
On peut estimer par recoupement,  et  cetera,  qu’il y a 
plus  ou  moins  10 %  de  véhicules  de  société  en 
circulation en Belgique.

Par cette proposition de résolution qui serait de ne 
plus  accorder  d’avantages  fiscaux  aux  véhicules  de 
société équipés de motorisation diesel. On pourrait, par 
ce  fait,  sans  douleur,  sans  faire  de  mal  à  personne, 
réduire  de  plus  ou  moins  10 %  les  émissions  de 
particules en quelques années, puisque les véhicules de 
société,  en  général,  ont  une  vie,  en  tout  cas  pour 
l’utilisation en société, de quatre à six ans. Sur quelques 
années, nous pourrions diminuer de 10 % les émissions 
de  particules.  Avouez  quand  même  que  cela  est 
troublant.

Le  but  de  cette  proposition  de  résolution  est  de 
récompenser les efforts qui seraient effectués, si efforts 
il y a, par les sociétés d’acheter des véhicules à essence, 
simplement, plutôt que d’acheter des véhicules diesels.

Il s’agit de recomposer le parc automobile dans un 
esprit durable, sachant que la majorité des véhicules de 
société  sont  immatriculés  en  Flandre,  mais  parcourt 
quand même quelques kilomètres dans nos contrées, en 
Wallonie.  Pas  mal  d'employés  bénéficient  de  ces 
avantages,  malgré  le  fait  que  les  voitures  soient 
immatriculées en Flandre, mais roulent en Wallonie.

Effectivement, cela serait trop facile. Ce n’est pas la 
solution, bien sûr, mais c’est une partie de la solution. 
C’est  une  proposition  qui  pourrait  faire  partie  des 
solutions qui vont être mises en place. Aujourd'hui,  si 
l'on prend une ville comme Bruxelles – ce n’est pas en 
Wallonie – en 2018, certains véhicules seront interdits 
de circulation dans cette ville ; ce sont, en général, les 
véhicules utilisés par les personnes les plus défavorisées 
et  qui  n’ont  pas  les  moyens  d’acheter  de  nouveaux 
véhicules modernes.

J’ai  entendu  aussi  –  et  cela  est  vrai  –  que  les 
véhicules  équipés  de  moteurs  diesel  aujourd’hui  sont 
moins  polluants  que  les  véhicules  qui  ont  quelques 
années.  On améliore de plus en plus  avec les  normes 
Euro. Si l'on prend comme référence les tests européens 
et  les  tests  effectués  par  la  société  Volkswagen, 
effectivement,  il  y  a  beaucoup  de  progrès  sur  les 
moteurs diesel. On diminue la pollution de jour en jour, 
il suffit de voir le scandale réalisé par cette société.

Chers collègues, je ne vais pas être plus long, mais 
je  n’abandonne  jamais,  vous  le  savez.  J’irai  donc 
jusqu’au bout. On ne sait jamais.

Avez-vous  relu  la  résolution ?  Je  vous  invite  à  la 
relire en vitesse avant de voter.

(Réaction d’un intervenant)

Vous savez,  parfois,  on m’accuse  pour les  mêmes 
choses  que  pour  lui.  Peut-être  que  nous  irons  tous 
jusqu’au bout.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny  (cdH).  -  De  mon  banc,  Monsieur  le 
Président, je souhaite simplement indiquer qu'au niveau 
de  la  commission,  sur  la  forme,  il  s’agit  d’une 
compétence exclusivement fédérale, qui ne relève donc 
pas  de  la  Région.  La  résolution  n’a  aucune  portée 
régionale, et donc ne peut être abordée ici. Sur le fond, 
dans  le  cadre  des  mesures  proposées  dans  cette 
résolution,  il  n’y  a  aucune  mesure  concrète,  positive, 
constructive  qui  est  proposée.  Il  n’y  a  donc  aucune 
solution.

On critique la méthode, mais on ne propose aucune 
solution  alternative.  Les  arguments  qui  ont  été 
développés pour rejeter purement et  simplement,  d’un 
point de vue formel, mais également sur le fond, sont 
concordants  pour  ne  pas  aller  plus  loin  dans  le 
développement que j’ai à faire.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  J’interviendrai  également  de 
mon banc pour faire gagner quelques minutes.

Je voudrais, d’abord, insister sur le fait que le mérite 
de la proposition, c’est de venir quand même avec un 
sujet  important,  à  savoir  celui  de  la  fiscalité 
environnementale,  et  en  particulier  automobile.  Je 
trouve  que  l’argument  de  la  compétence  strictement 
fédérale est  un petit  peu à niveau variable suivant les 
débats  et  les  objets  de discussion.  Je trouve que  cela 
n’est pas tout à fait de bonne foi.

Maintenant, il est vrai que la résolution est peut-être 
un  peu  limitée,  en  ce  sens  qu’elle  se  contente  d’une 
recommandation au Fédéral sans proposer une approche 
plus globale.

D’abord, il  y a, au niveau régional,  des mesures à 
prendre dans les compétences régionales. De ce point de 
vue,  j’avais  eu  l’occasion  d’interroger  M. le Ministre 
Lacroix, qui avait annoncé une réforme pour le courant 
de l’année, à la fois du côté de la taxe de circulation et 
de la taxe de mise en circulation. 

Ce  qui  est  très  important,  que  ce  soit  dans  les 
compétences  régionales  ou  dans  les  compétences 
fédérales,  c'est  que  l'on  envisage  l'impact 
environnemental globalement.

C'est  vrai  que,  par  le  passé,  on  s'est  parfois 
concentrés,  notamment  au  niveau  fédéral  sur  les 
émissions de CO2, ce qui a fortement avantagé le diesel. 
Bien entendu, on se  rend compte,  aujourd'hui,  que le 
diesel a d'autres problèmes très préoccupants en termes 
de qualité de l'air et de particules fines. Par conséquent, 
il faut avoir des indicateurs beaucoup plus globaux. Le 
système des voitures de société, plus globalement, pose 
problème.  Même  si  l’on  supprimait  le  soutien  aux 
véhicules diesel, le système doit quand même être revu 
également plus globalement.

Je trouve que le sujet est important. Cela justifiera 
une abstention de notre groupe, parce que nous pensons 
qu'il y a beaucoup de choses à faire au niveau régional 
et  également  au  niveau  fédéral.  Telle  quelle,  la 
résolution  est,  toutefois,  un  peu  trop  courte  dans  sa 
concrétisation.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  De  mon  banc,  si  vous  me  le  permettez, 
Monsieur le Président.

Tout  d'abord,  je  souhaite  préciser  les  avantages 
fiscaux dont il est question. Il n'en reste pas moins vrai 
qu'il  s'agit  de  déductions  fiscales  liées  aux  véhicules 
concernés, à savoir essentiellement les amortissements, 
les assurances et les taxes levées en l'occurrence.

En  effet,  il  me  semble  que  c'est,  avant  tout,  la 
compétence du Gouvernement fédéral. Sous cet angle, il 
est difficile de prendre en compte, de manière réaliste, 
une  résolution  qui  vise  à  supprimer  des  avantages 
fiscaux  octroyés  par  le  Gouvernement  fédéral.  Par 
contre, on peut élargir le débat sur une notion plus vaste,  
liée  aux  perspectives  de  pollution,  de  changement 
climatique dû aux choix et à la politique mise en place 
pour  favoriser  l'un  ou  l'autre  véhicule,  l'un  ou  l'autre 
mode de consommation. Il est évident que l’on peut s'y 
pencher.

Comme je  l'avais  dit  à  plusieurs  reprises,  je  crois 
que,  durant  les  années 2000,  le  focus  est,  avant  tout, 
porté  quasi  exclusivement  sur  les  émissions  de  CO2. 
C'était  tout  au  CO2.  Au  niveau  de  la  Wallonie 
probablement que les véhicules diesels, moins émetteurs 
de CO2, ont été avantagés dans le cadre de l'écobonus. 
Cet avantage a probablement fait en sorte aussi que, en 
termes d'émission de CO2 par les véhicules, la Wallonie 
devançait  et  devance  toujours aujourd'hui,  de manière 
conséquente, les deux autres Régions, du moins pour les 
particuliers,  puisque  les  sociétés  et  professionnels 
n'étaient pas visés.

Aujourd'hui, c'est tout aux particules, en ciblant les 
véhicules alimentés  au diesel.  Le diesel  serait  devenu 
une  sorte  de  bête  noire  à  ostraciser  et  à  combattre 
jusqu'à sa mort.

Pourtant, la question des émissions de particules ne 
semble pas si simple. Les moteurs alimentés à l'essence, 
selon divers rapports, ne semblent pas en reste. Il suffit, 
d'ailleurs,  lors de réunions que mes collaborateurs ont 
avec  Inter-Environnement  Wallonie,  pour  qu'Inter-
Environnement  Wallonie  rappelle  qu'il  y  a  un  souci 
majeur  par  rapport  à  la  question  des  émissions  de 
particules liées au moteur à essence.

Les  nouvelles  normes  sont  aujourd'hui  tout  aussi 
drastiques  pour  les  deux  alimentations :  essence  et 
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diesel.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  qu'auparavant,  les 
émissions  de  particules  ne  faisaient  pas  partie  des 
critères repris dans les normes Euro pour les véhicules à 
essence.  Si  une réduction de la  déductibilité  des  frais 
doit  intervenir,  il  me semble qu'elle  ne devrait  pas se 
limiter  aux  seuls  véhicules  diesel.  Du  reste,  des 
variations sont déjà intervenues, d'une part, au niveau de 
la  hauteur de  l'avantage  en nature  imposable avec un 
lien  au  CO2,  d'autre  part,  avec  l'application  des 
cotisations  de  solidarité,  calculées  au  départ  des 
émissions  de  CO2 et  différenciées  en  fonction  du 
carburant et avec l'application du pourcentage de frais 
non admis pouvant aller jusqu'à 50 %.

Le débat historique persistant est toujours actuel. Il 
reste le maintien du régime des voitures de société. La 
mise à disposition des véhicules par  les sociétés reste 
une  rémunération  déguisée,  moins  imposée,  avec  un 
régime  de  cotisations  sociales  beaucoup  plus 
avantageux.  L'OCDE  et  la  Commission  européenne 
pointent ce régime de voitures de société et estiment que 
la Belgique doit le réviser. La Commission, malgré les 
mesures prises  pour aligner davantage la base fiscale, 
considère,  en  effet,  que  l'utilisation  privée  de  ces 
véhicules  continue  d'être  fortement  subventionnée. 
L'OCDE reproche la pollution causée par les véhicules 
de société.

En conclusion,  vous  voyez  que  je  n'ai  pas  balayé 
d'un revers de la main votre résolution, Monsieur Puget. 
Je me suis attelé à la recalibrer et à recontextualiser le 
problème que vous avez évoqué.

En conclusion, je peux éventuellement entendre que 
les  voitures  de  société,  de  manière  générale,  ne 
devraient  plus,  ou  de  manière  encore  plus  réduite, 
continuer  à  bénéficier  du  régime  fiscal  avantageux 
d’aujourd’hui.  Je  peux entendre  que  les  véhicules  les 
plus polluants pourraient être encore plus pénalisés au 
niveau de la déduction fiscale. Toutefois, je ne suis pas 
persuadé que les véhicules diesel doivent être ciblés à 
tout  prix,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  concernés  par  les 
émissions de particules.

Je suis,  par  contre,  convaincu que  c’est  le  régime 
particulièrement avantageux des voitures de société qui 
doit être remis en cause.

La discussion  se  poursuit,  je  pense,  au  niveau  du 
Fédéral  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  de  société, 
notamment  en  raison  des  nombreuses  critiques  en 
provenance d’instances européennes. Toutefois, en tout 
cas, a priori, à ce stade, une intervention de la Région 
Wallonne  en  la  matière  ne  me  semble  donc  pas 
opportune.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  d’avoir  pris  la  peine  d’étudier  cette 
proposition de résolution en profondeur.

Effectivement,  quel  outil  ai-je,  moi,  en  tant  que 
parlementaire, ici, au Parlement Wallon ? Pour relayer 
au  niveau  du  Fédéral,  je  n’ai  que  vous,  Monsieur  le 
Ministre. Je n’ai pas de relais au niveau fédéral. Cette 
suggestion  est  certainement  à  travailler  plus  en 
profondeur,  mais,  vous  savez,  nous  ne  sommes  pas 
nombreux au sein de mon cabinet pour travailler sur des 
textes plus en profondeur. L’idée est arrivée, l’idée a été 
émise. Je vois qu’il y a eu des réactions positives de la 
part de certains collègues et il  en va de même – je la 
prends comme positive – de votre réaction. Pour moi, 
elle n’est pas négative dans son ensemble.

J’espère que cela fera partie de la réflexion à votre 
niveau – et je suis certain que cela en fera partie – pour 
la nouvelle  fiscalité  automobile.  C’est  un élément qui 
est  pris  en  compte.  En  effet,  le  focus,  ce  n’est  pas 
« Mort au diesel ! », mais je pense qu’il y a des choses à 
faire. 

On voit que dans certaines grandes villes, même à 
l’étranger, ces véhicules commencent à être bannis de 
certaines agglomérations. Il y a donc tout de même une 
motivation  derrière  ce  rejet  des  véhicules  équipés  du 
moteur diesel. On a vu aussi, au mois de janvier, bon 
nombre de villes interdire la circulation, instaurer des 
circulations alternées,  parce que les quotas d’émission 
ont été dépassés à de nombreuses reprises. Je constate 
que, d’année en année, il y en a de plus en plus et de 
plus en plus souvent. 

Donc,  à  un  moment  donné,  il  va  falloir  prendre 
action fermement et  essayer  que cela ne se passe pas 
dans la douleur. Il s’agit de prévenir nos concitoyens et, 
petit  à petit,  arriver à des modes de déplacement plus 
durables et meilleurs pour notre planète.

M. le Président. -  Monsieur  Fourny ?  Pas 
d’intervention.

Monsieur Henry ? Pas d’intervention.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l'ensemble de la proposition 
de résolution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'« OR BLEU WALLON », 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY 

(DOC. 605 (2016-2017) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE DE PROMOTION DE 

L'EAU DE DISTRIBUTION, DÉPOSÉE PAR 
MME LAMBELIN, MM. PRÉVOT, COLLIGNON, 
MME TROTTA, MM. LUPERTO ET ONKELINX 

(DOC. 691 (2016-2017) N° 1 A 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des propositions de résolution suivantes :

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir  l'« or  bleu  wallon »,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mme De Bue, 
MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy  (Doc. 605 
(2016-2017) N° 1 et 2) ;

– la proposition de résolution visant à définir une 
stratégie de promotion de l'eau de distribution, 
déposée  par  Mme Lambelin,  MM. Prévot, 
Collignon,  Mme Trotta,  MM. Luperto  et 
Onkelinx (Doc. 691 (2016-2017) N° 1 à 3).

Ces  propositions  ayant  fait  l’objet  d’un  rapport 
commun,  je  vous  propose  de  les  examiner 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des transports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Denis sous le n° 605 
(2016-2017) N° 2 et  sous le n° 691 (2016-2017)  N° 3 
qui,  sauf  expression contraire,  se  réfère à  son rapport 
écrit.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, je me limiterai à la première résolution.

En effet, on a la chance d’avoir, en Wallonie, ce que 
l’on peut appeler  l’« or bleu ».  C’est  un capital  d’eau 
douce qui est immense et qui représente un réel atout 
pour la Wallonie. On a également un savoir-faire wallon 
qui n'est plus à démontrer. On doit avoir de l'ambition et 
nos ambitions sont parfois trop modestes en la matière.

La  proposition  de  résolution  que  le  groupe  MR a 
déposée peut se décliner en trois points.

Le  premier  point  concerne  la  tenue  d'un  congrès 
mondial de l'eau qui accueillerait l'ensemble des métiers 
du  secteur.  Il  pourrait  se  tenir  dans  la  ville  qui  est 
capitale  wallonne  de  l'eau,  Verviers  en  l'occurrence, 
proche aussi de communes et de villes comme Spa et 
Chaudfontaine.  Ce congrès aurait pour but d'accueillir 
l'ensemble  des  acteurs  internationaux  du  secteur  et 
pourrait  participer,  de  la  sorte,  au  rayonnement  de  la 
Wallonie et à son savoir-faire en ce domaine.

Il  est  clair  que  les  modalités  pratiques d'une  telle 
organisation peuvent paraître ne pas être évidentes, mais 
à  un  moment  donné,  il  s’agit  d’impulser  cette 
motivation  et  cette  envie,  non  seulement  auprès  des 
acteurs, mais également auprès du Gouvernement – c'est 
l'objet de la proposition de résolution – auprès de tous 
les  acteurs  et  les  forces  vives  du  secteur  de  l'eau, 
d'organiser un tel congrès mondial.

Le deuxième volet de la proposition de résolution est 
la  mise  en  place  d'un  organe  régulatoire  indépendant 
chargé de la maîtrise et du contrôle du prix de l'eau. On 
a  déjà  eu  l'occasion  de  l'aborder  avec  le  ministre  de 
l'Économie, puisque concernant l'eau, évidemment, il y 
a la distribution et aussi le coût de l'assainissement, qui 
représente un montant important.

À un moment donné, le tout est de maîtriser le coût 
de l'eau pour l'avenir. On ne va pas non plus raser gratis 
et  dire  qu'il  faut  diminuer  le  prix  de  l'eau.  On  sait 
combien  l'assainissement  est  important,  les 
investissements  sont  importants  pour  les  pouvoirs 
locaux et directement pour les citoyens. Il faut maîtriser 
le coût de l'eau et avoir ce regard d'un organe régulatoire 
indépendant, sortir, en quelque sorte, le prix de l'eau des 
mains  de  l'exécutif  ou de  toute  influence  d'opérateurs 
actifs dans le secteur.

Ce qui m'inquiète, c'est que, dans le débat que j'ai eu 
avec le ministre de l'Économie, il parle d'une régulation 
au départ de la DGO6. Ce n'est pas une bonne formule, 
il  faut  une  véritable  régulation  indépendante,  comme 
c'est le cas dans d'autres secteurs, notamment le secteur 
de l'électricité.

Le troisième volet  de la proposition de résolution, 
c'est,  pour  faire  bref,  mettre  fin  à  un  paradoxe  que 
connaît le secteur de l'eau. Peut-on encore admettre que 
la  Wallonie  délivre  des  permis  d'exploiter  l'eau  à  des 
sociétés extérieures qui revendent cette même eau à des 
opérateurs  wallons,  et  ce,  au  détriment  des 
consommateurs  wallons ?  Je  sais  que  c'est  un  débat, 
mais  il  faut  le  mettre  sur  la  table  et  peut-être  revoir 
certains accords qui peuvent exister.

La  proposition  de  résolution  demande  donc  au 
Gouvernement d'impulser – je n'ai même pas encore dit 
d'organiser  –  l'organisation  bisannuelle  d'un  congrès 
mondial de l'eau en Wallonie, dans la ville de Verviers. 
Si ce n'est pas Verviers, cela peut être une autre ville, 
mais soyons clairs, c'est la capitale wallonne de l'eau. Il 
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y a eu une répartition des compétences et des capitales 
en son temps : capitale culturelle, capitale économique, 
capitale de l'eau. La Société wallonne des eaux est là et 
j'espère qu'un jour, la SPGE sera là aussi.

Le deuxième volet est de revoir la politique tarifaire 
de  l'exportation  des  eaux wallonnes.  Le  troisième  est 
l'instauration, pour le secteur de l'eau en Wallonie, d'un 
organe  régulatoire  indépendant  pour  la  maîtrise  et  le 
prix de l'eau.

Je terminerai simplement avec un petit regret. Nous 
avions, en effet, reporté le débat en commission. J'avais 
laissé  la  possibilité,  entre  différentes  formations 
politiques,  de  travailler  sur  un  texte  qui  avait  eu 
quelques remarques. J'ai l'impression que l'on a été, ou 
en  tout  cas  la  majorité,  un  peu  rapide  pour  ne  pas 
vouloir  trouver  un  consensus  sur  cette  résolution. 
J'espère  que  l'on  pourra  revenir  à  de  meilleurs 
sentiments. Dans les demandes faites au Gouvernement 
wallon, on n’allait  pas trop loin,  on ne mettait  pas le 
Gouvernement devant un fait accompli. 

La régulation de l'eau est un débat que nous aurons 
avec le ministre Marcourt. Quant à l'organisation d'un 
salon mondial,  je l'ai dit et je le reconnais, il  y a des 
modalités, il y a aussi beaucoup d'incertitudes, mais si 
l'on veut avoir un peu d'ambition, il faut oser des paris 
et oser l'organisation d'événements ou de manifestations 
de ce type.

« L'or  bleu »,  comme  je  l'ai  appelé  dans  la 
proposition de résolution,  méritait  peut-être  davantage 
de considération.

 Je vous en remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  les deux textes 
qui nous sont soumis aujourd'hui ont fait l'objet de deux 
séances  de  travail  au  sein  la  Commission  de 
l'environnement. Si ces deux séances furent absolument 
nécessaires,  c'est  parce  que  nous avons cru qu'il  était 
possible  d'aboutir  à  un  compromis  global  visant 
l'adoption des deux textes. Cela n'a, malheureusement, 
pas été possible, puisque la pierre d'achoppement fut la 
mise en place du régulateur du secteur de l'eau.

Le premier texte, celui du Mouvement réformateur, 
demandait  trois  choses  au  Gouvernement.  M. Jeholet 
vient de les évoquer, il s'agit de :

– la  mise  en  place  d'une  manifestation 
internationale sur l'eau ;

– la  révision  de  la  politique  d'exportation  de 
l'eau ;

– l'instauration  d'un  régulateur  du  secteur  de 
l'eau.

Il convient, d'abord, de rappeler que nous étions tout 
à  fait  ouverts  à  la  mise  en  place  d'une  manifestation 
internationale visant à promouvoir la gestion de l'eau à 
Verviers.  En  effet,  pour  nous,  un  tel  colloque 
international,  ayant lieu à intervalles réguliers, était et 
serait  le  symbole  de  la  reconnaissance  du  travail  de 
qualité fourni par les opérateurs publics du secteur de 
l'eau. 

Pour  le  reste,  il  convient  de  rappeler  quelques 
aspects importants de la politique de l'eau qui sont déjà 
menés en Wallonie, chez nous.

Aujourd'hui,  on  a  une  tarification  quasiment 
uniforme  sur  le  territoire  wallon  qui  poursuit  trois 
objectifs principaux :

– l'équité entre les usagers avec la réduction des 
différences de prix entre les opérateurs ;

– la solidarité entre les usagers et le maintien de 
l'accessibilité sociale à l'eau ;

– l'usage rationnel de l'eau.

Certes,  les  années 2011,  2012  et  2013  ont  été 
marquées par  des  hausses  du prix de l'eau,  mais cela 
était principalement dû aux importants investissements à 
réaliser en matière d'assainissement. 

Le modèle wallon actuel a plusieurs avantages :
– la gestion publique de l'eau :
– l'association  des  partenaires  sociaux,  des 

consommateurs  et  des  communes  à  la 
régularisation ;

– le modèle de concertation ;
– la mutualisation des coûts d'assainissement.

Concernant l'organe de régulation, comme cela a été 
rappelé hier en commission par le ministre Marcourt, le 
travail est bien avancé et le rôle de régulateur sera joué 
par la DGO6 et le Comité de contrôle de l'eau. Dans le 
cadre de la gestion du modèle actuel, c'est certainement 
la solution la plus efficace.

Vu le travail déjà entrepris par le Gouvernement et 
nos engagements à  travers  la  Déclaration de politique 
régionale, il ne nous semblait pas opportun de soutenir 
le  texte  en  l'état,  bien  que,  comme je  l'ai  rappelé  en 
début d'intervention, nous étions assez sensibles à l'idée 
de ce colloque international sur l'eau.

Concernant le deuxième texte relatif à la promotion 
de  l'eau  du  robinet,  je  tiens,  d'abord,  à  remercier 
l'ensemble des groupes pour leur contribution, même si, 
je peux le comprendre, tous n'ont pas pu nous rejoindre 
au moment du vote.

Cela faisait déjà plusieurs mois que je travaillais sur 
la matière  de la promotion de l'utilisation de l'eau du 
robinet.

Je  suis,  dans  un  premier  temps,  partie  du  constat 
assez simple  que la  plupart  ont  déjà  eu l'occasion de 
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faire : pourquoi, en France, l'eau de distribution est-elle 
à disposition de tous les clients de restaurant et pas chez 
nous ?

Dans un second temps, ayant pris quelques contacts 
avec  les  distributeurs,  j'ai  vu  combien  leur  eau  était 
contrôlée  et  qu'elle  pouvait  allègrement  rivaliser  avec 
l'eau en bouteille.

Enfin, d'un point de vue social cette fois, on voit que 
l'eau de distribution est beaucoup moins chère que l'eau 
minérale.

Je ne reviendrai  pas  sur  l'ensemble  des  arguments 
qui ont été développés à deux reprises en commission 
dans la proposition de résolution, ni sur ceux exprimés 
en séance. 

Je  voudrais  rappeler  quelques  éléments  qui  me 
paraissaient les plus essentiels dans cette proposition de 
résolution. 

Premièrement, selon nous, les pouvoirs publics ont 
un  rôle  d'exemplarité  à  jouer  dans  le  cadre  de  la 
promotion de pratiques durables de consommation.

Deuxièmement, tous les indicateurs démontrent que 
l'eau  du  robinet  est  excellente  pour  la  consommation 
courante.  Elle  est  beaucoup  moins  chère  et  plus 
écologique : moins chère au litre, pas de déchet et pas 
de transport. C'est donc l'exemple type d'une pratique de 
consommation qui est à la fois bonne pour la santé, le 
portefeuille et l'environnement.

Troisièmement,  rappelons  que  des  tentatives 
ponctuelles  de  promotion  ont  eu  lieu  ces  dernières 
années pour faire face aux campagnes de publicité des 
producteurs d'eau en bouteille. Il faut donc un message 
continu et constant.

Quatrièmement,  il  s'agit  d'un  message  simple  et 
efficace.  Tout  le  monde  est  gagnant,  surtout  le 
consommateur,  mais  également  l'environnement,  avec 
moins de déchets à traiter.

Cinquièmement,  je  voudrais  rappeler  qu'un  effort 
doit être fait sur le plan de l'information en temps réel 
relativement à la qualité de l'eau du robinet. 

Enfin, une sensibilisation particulière doit également 
avoir  lieu  sur  la  qualité  des  canalisations  dans  les 
habitations et, particulièrement, sur les canalisations en 
plomb.

Encore merci à toutes et tous pour votre soutien à ce 
texte. Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je vais intervenir non pas sur la 
proposition de résolution déposée par M. Jeholet – il l'a 
très bien défendue tout seul –, mais sur la proposition 
dont vient de vous parler Mme Lambelin.

Les auteurs de cette proposition de résolution partent 
de plusieurs constats. 

L'eau de distribution est encore mal perçue et trop 
peu  de  Wallons  ont  le  réflexe  de  l'utiliser.  Pourtant, 
ajoutent-ils,  cette  eau  est  infiniment  moins  coûteuse, 
jusqu'à 200 fois moins chère que l'eau en bouteille. Les 
auteurs  estiment  qu'il  s'agit  d'un  déficit  d'image ; 
nombre de Wallonnes et de Wallons douteraient encore 
de  la  qualité  de  l'eau  de  distribution  ou  lui 
reprocheraient son mauvais goût.

On  peut  partager  l'objectif  d'améliorer  l'image  de 
l'eau de distribution. Il est  vrai que l'on peut toujours 
faire mieux. Cependant, il ne faut pas noircir le tableau 
pour autant. Ainsi,  il  est dommage que les auteurs de 
cette  proposition ne se soient  basés sur aucun chiffre. 
Cela  est  dommage,  car,  justement,  ces  chiffres  sont 
plutôt  encourageants.  Le  niveau  de  confiance  des 
citoyens, des ménages, à l'égard de la qualité de l'eau du 
robinet est globalement bon, voire même très bon.

À Mons, par exemple, la cote de confiance se situe 
entre 7,5 et 8 sur 10. En Province de Namur, elle monte 
jusqu'à 8,5 et à Verviers jusqu'à 9 sur 10. Charleroi et la 
province de Luxembourg sont les seules zones à obtenir 
une  cotation  inférieure  à  7,5  sur  10,  ce  qui  peut 
s'expliquer notamment par les pénuries constatées dans 
certaines  communes  et  encore  récemment.  C'est  vrai 
qu'il y a, là, bel et bien un véritable effort à effectuer.

Si l'on se penche plus en avant sur les statistiques 
d'Aquawal, qui est la fédération des producteurs d'eau, 
ces statistiques nous apprennent que près de 100 % de la 
population  se  sert  de  l'eau  de  distribution  pour  la 
préparation de ses repas et que plus de 50 %, chiffre qui 
augmente d'année en année, l'utilisent comme boisson. 
Cela fait donc plus d'un Wallon sur deux. On est loin du 
constat  dressé dans  la  présente  résolution,  qui  avance 
que « finalement, très peu de Wallons ont le réflexe de 
tourner  le  robinet  pour  se  servir  un  verre  d'eau ». 
Madame Lambelin, il est un peu dommage de forcer le 
trait à ce point-là.

Toutes les analyses prouvent – vous l'avez dit, on se 
rejoint – que l'eau de distribution est de bonne qualité. 
Test-Achats va  même  jusqu'à  dire  que  pour  une 
consommation  quotidienne,  l'eau  en  bouteille  ne  se 
justifie pas. 

Il faut, effectivement, qu'un maximum de Wallonnes 
et de Wallons prenne conscience que la consommation 
de l'eau de distribution est à privilégier, tant en termes 
économiques qu'environnementaux. Pour ce faire, selon 
nous,  la  priorité  est  de  fournir  une  information 
transparente  et  continue  aux  consommateurs,  c'est 
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essentiel. À cet égard, les sociétés de distribution sont 
généralement  plutôt  de  bons  élèves,  mais  on  peut 
certainement encore faire mieux.  C'est pour toutes ces 
raisons  que  l'on  peut  rejoindre  les  auteurs  de  cette 
proposition  sur  les  premières  demandes  qui  sont 
adressées  au  Gouvernement.  Quant  à  proposer 
encourager, poursuivre, il n'y a pas de souci.

Par contre, on en a discuté pendant deux séances en 
commission, nous avons quelques réticences par rapport 
à  la  proposition  d'imposer,  dans  certains  bâtiments 
publics,  la présence de fontaines raccordées au réseau 
de distribution. Le souci, c'est que cette imposition ne se 
limitera pas  aux nouvelles constructions – là,  on peut 
prévoir  la  chose  dès  le  début  –,  mais  elle  concernera 
également les rénovations. Là, nous trouvons que cette 
mesure est totalement disproportionnée, puisque cela va 
s'avérer, bien souvent, techniquement très contraignant, 
voire très coûteux.

Les auteurs proposent de rencontrer les fédérations 
professionnelles  de  l'HORECA  afin  d'étudier  la 
possibilité  d'élaborer,  en  collaboration  avec  celles-ci, 
une stratégie d'accès gratuit à l'eau du robinet dans les 
établissements situés en Wallonie ; Mme Lambelin y a 
fait  allusion.  Il  est  vrai  qu'en  France,  vous  allez  au 
restaurant, vous ne demandez rien et on vous amène une 
carafe d'eau. Chaque pays a sa culture. En France, c'est 
comme  cela  depuis  des  décennies.  Chez  nous,  cela 
fonctionne différemment.

On  peut  se  mettre  à  rêver,  mais  il  faut  être 
pragmatique et tenir compte de la situation chez nous. Il 
y a plusieurs problèmes à nos yeux. D'abord, il ne faut 
pas perdre de vue ce constat général : dans l'HORECA, 
le  montant  moyen de  l'addition  diminue  sensiblement 
d'année en année. C'est un élément très important que 
l'on  ne  peut  pas  balayer  d'un  revers  de  la  main.  De 
nombreux établissements – il suffit de lire la presse et 
d'ouvrir ses oreilles et d'aller de temps en temps discuter 
avec des restaurateurs – sont à la corde. Se passer de 
certaines  recettes  pourrait  les  faire  plonger,  sans 
mauvais jeu de mots.

La plupart des établissements HORECA sont liés par 
des  contrats  avec  des  minéraliers.  Nous  en  avons 
d'excellente qualité,  nous avons cette  chance ;  ce sont 
aussi  des  emplois,  nous  en  avons  plusieurs  de  ces 
sociétés  en  Wallonie.  Dans  ces  contrats  avec  des 
minéraliers ou des brasseurs, les bouteilles d'eau entrent 
dans des quotas qui sont fixés. En fin d'année – c'est le 
système –  si  le  nombre  d'hectolitres  n'est  pas  atteint, 
l'exploitant peut se voir infliger des pénalités calculées 
sur le nombre d'hectolitres non vendus.

Cette question, il ne faut pas la balayer d'un revers 
de  la  main.  C'est  comme cela  que cela fonctionne.  Il 
serait  dommage  de  plonger  des  établissements  du 
secteur HORECA dans la difficulté.

Puis, il y a aussi cette question : l'exploitant va-t-il 
payer l'eau de distribution qu'il proposera gracieusement 
à  ses  clients ?  Dès  qu'il  y  a  une  notion  de  services, 
l'exploitant est tenu d'appliquer une TVA de 21 % ; c'est 
le cas des boissons. Comment va-t-on gérer ces aspects 
fiscaux ?

Les  implications  sont  nombreuses,  notamment  en 
termes d'emplois. L'HORECA vit des années difficiles. 
Méfions-nous des idées a priori généreuses, mais dont 
les effets pourraient être négatifs pour la santé de tout 
un  secteur.  Selon  nous,  il  aurait  été  préférable  de 
prendre un certain nombre de contacts préalables avec 
les fédérations professionnelles de l'HORECA.

J’émettrais,  par ailleurs,  un regret.  Je constate que 
nous sommes plusieurs à le partager ; peut-être y a-t-il 
eu une occasion manquée, car  les  deux textes  ont été 
discutés  ensemble.  Nous  n'avons  pas  senti,  de  notre 
côté,  une  grande  ouverture  par  rapport  aux  idées 
formulées  dans notre proposition. Nous avons essayé, 
ensemble, de trouver des compromis,  peut-être avons-
nous été, les uns et les autres, un peu trop vite cabrés ; je 
n'en sais rien. J'ai un peu une sensation d'une occasion 
manquée de part et d'autre.

En conclusion, à ce stade, pour toutes ces raisons, 
mon groupe ne pourra pas soutenir ce texte.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, que ce soit à l’égard de cette proposition de 
résolution du groupe MR visant à promouvoir l'or bleu 
wallon ou de la proposition de résolution visant à définir 
une stratégie de promotion de l'eau de distribution que 
nous avons amendée et qui fait l'objet des discussions, 
notre groupe ne peut que saluer  le soutien, par toutes 
formes que ce soit, à l'eau de distribution wallonne. Il 
s'agit  d'une  richesse  naturelle  particulièrement 
importante pour notre Région, un produit régional qui 
est de plus en plus minutieusement contrôlé. 

(Mme Zrihen,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Il  s’agit  donc d’un sujet  essentiel  sur  lequel notre 
groupe  a,  à  plusieurs  reprises,  eu  l'occasion  de  vous 
interroger, Monsieur le Ministre, que ce soit en ce qui 
concerne  la  mise  en  conformité  des  installations,  la 
qualité  de  l'eau  de  distribution  ou les  investissements 
nécessaires pour assurer un réseau performant et apte à 
desservir la population entière. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  marquer  notre  accord 
sur la proposition de résolution déposée par le groupe 
MR. En effet, cette résolution comporte trois demandes 
pour  lesquelles  soit  les  modalités  pratiques  posent 
question soit un travail est déjà en cours ou ne relève 
pas  du  ministre  de  l'Environnement  et  de  notre 
commission. 
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La  première  demande  vise  à  créer  un  congrès 
mondial de l'eau. Si l'idée peut être intéressante, dans le 
sens où, nous le savons, la Wallonie est à la pointe en 
matière de formation et d'expertise, que ce soit dans le 
domaine de la production et de la distribution d'eau ou 
dans celui de l'assainissement des eaux usées, il faut être 
prudents en ce qui concerne la mise en pratique d'un tel 
événement, que ce soit en termes de capacité hôtelière 
ou de financement. 

Comme  cela  est  rappelé  dans  la  résolution,  la 
Wallonie dispose déjà également d'outils pédagogiques 
remarquables comme le Polygone de l'eau. 

La deuxième demande concerne la politique tarifaire 
d'exportation. Notre groupe admet qu'il s'agit d'une idée 
intéressante,  mais  le  problème  est  connu  et  nous 
resterons  extrêmement  attentifs  au  travail  qui  est  en 
cours. 

La négociation doit se faire entre la SWDE, Vivaqua 
et les autorités bruxelloises. Laissons travailler, dans un 
premier  temps,  les  acteurs  et  attendons  le  retour  de 
ceux-ci ainsi que les discussions interrégionales. Il est 
important,  à  terme,  d'amener  les  intercommunales  de 
production  et  de  distribution  d'eau  potable  et 
d'assainissement des eaux usées couvrant les différentes 
Régions  du  pays  à  travailler  de  manière  plus 
transparente, en évitant toute augmentation du prix de 
l'eau. 

Nous insistons sur le fait de veiller à garder en tête 
le double souci de réaliser les économies d'échelle et de 
maîtriser la facture pour les consommateurs.

La troisième et dernière demande vise à instaurer un 
régulateur indépendant dans le domaine de l'eau. Dans 
le cadre de la sixième réforme de l'État, les compétences 
de  la  Wallonie  ont  été  renforcées  dans  les  domaines 
touchant  notamment  à  l'eau.  Le  transfert  de  la 
compétence doit se traduire en une opportunité, pour la 
Wallonie, de faire évoluer la politique des prix de l'eau 
ainsi que sa gouvernance. 

Notre groupe peut, bien entendu, envisager l'idée de 
réfléchir  à  ce  type  de  structure,  mais  cela  relève 
clairement  du  ministre  de  l'Économie  et  la  mise  en 
œuvre pose des questions. 

Le  Gouvernement,  comme  déjà  annoncé  dans  sa 
DPR, a un travail à réaliser dans ce sens, bien entendu 
en  concertation  avec  les  acteurs  du  secteur  et  les 
administrations concernées. 

Il  est,  quoi qu'il  en soit,  essentiel de pérenniser  la 
satisfaction des intérêts de toutes les parties prenantes 
dans le secteur de l'eau en Wallonie. 

Pour ce qui est de la seconde résolution portée au 
vote,  ce  jour,  de  notre  Assemblée,  nous  ne  pouvons, 
encore une fois, que saluer la volonté et le travail que 
nous avons pu réaliser avec le groupe PS dans l'objectif 

de  définir  des  demandes  visant  à  promouvoir,  encore 
davantage, l'eau de distribution dans notre Région, que 
ce  soit  chez  les  particuliers,  dans  les  manifestations, 
dans les administrations et au sein des pouvoirs publics 
ou même dans l'HORECA. 

Les  opérateurs  publics  et  distributeurs  sont, 
d'ailleurs, déjà très actifs en matière de promotion et de 
sensibilisation  à  l'usage  de  l'eau  du  robinet,  mais  les 
efforts  doivent  être  poursuivis,  en  mettant  le  lien 
notamment entre l'eau et  la  santé et  l'utilisation à des 
fins alimentaires, tout en laissant aux opérateurs le soin 
de promouvoir leur propre campagne. 

Les  consommateurs  ont,  en  effet,  droit  et  besoin 
d'avoir  accès  à  des  informations  claires,  précises  et 
accessibles  sur  la  qualité  de  l'eau  de  distribution  au 
quotidien, mais aussi dans des situations particulières, 
comme lors de coupures importantes. 

Cette promotion doit se faire également au sein des 
administrations publiques, les provinces et communes. 
On ne  peut  qu'encourager  ces  structures  à  mettre  des 
fontaines à eau à disposition, mais cela doit aller de pair 
avec la mise à disposition, pour les agents et usagers, de 
verres ou gobelets produits et gérés de manière durable 
et circulaire. 

Dans le cadre de la promotion de l'eau toujours et de 
son  accès,  nous  resterons  également  extrêmement 
attentifs au projet de certification « eau », annoncé il y a 
quelques mois par le ministre. Les propriétaires doivent 
être conscients, par ailleurs, des risques encourus en cas 
de canalisations vétustes au sein de leurs habitations. 

Pour ce qui est  de la  mise à  disposition,  dans les 
manifestations  organisées  par  notre  Région,  d'eau 
gratuite  du  robinet,  cela  doit,  bien  entendu,  rester 
matériellement faisable. Il faut penser à tenir compte du 
fait  que  la  configuration  de  certains  sites,  lors  des 
manifestations, fait qu'il est difficile d'être correctement 
équipé, à cause notamment des capacités du réseau de 
distribution sur place. 

Il ne s'agit pas non plus de grever trop lourdement 
les  budgets  dans  le  cas  où  trop  de  matériel  serait 
importé.

Enfin, quant à la mise à disposition gratuite d’eau au 
niveau du secteur HORECA, pourquoi ne pas s’inspirer 
des expériences de nos pays voisins, qui pratiquent ce 
système ? Si cela n’est pas gratuit pour le secteur, une 
concertation  vaut  certainement  la  peine  d’être  menée 
avec eux.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.
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(M. Crucke,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Henry  (Ecolo).  -  Chers  collègues,  deux 
propositions sur l’eau qui contiennent des propositions 
assez  différentes  et  des  éléments  utiles,  certainement, 
pour autant qu’ils soient évidemment suivis d’effets et 
d’actions.

Pour ce qui concerne la proposition de résolution sur 
la  promotion de l’eau du robinet,  je pense  qu'il  s'agit 
d'un débat important. Nous avons la chance d’avoir une 
eau de qualité sanitairement disponible dans l’ensemble 
de la Wallonie.

Il est important, d’abord, de promouvoir  le  fait  de 
boire  de  l’eau  plutôt  que,  par  exemple,  des  boissons 
gazeuses sucrées. On sait qu’il y a, là, un enjeu de santé 
très  important,  notamment  pour  les  jeunes,  mais,  au-
delà, il  faut se rendre compte de l’intérêt de l’eau du 
robinet, de sa qualité et du fait qu’elle est très accessible 
financièrement par rapport à toutes les autres boissons 
achetées en bouteilles.

Il  y  a,  là,  certainement  un  intérêt  à  avoir  une 
meilleure information sur cette disponibilité de l’eau et 
cette  qualité  de  l’eau.  Il  y  a,  en  outre,  peut-être  une 
attention à avoir aussi pour les distributeurs en termes 
de  qualité.  On  entend  souvent  un  certain  nombre  de 
personnes  se  plaindre  de  ce  que  le  goût  de  l’eau  du 
robinet n’est pas forcément le même dans telle ou telle 
sous-région, et cela est vrai. Il y a parfois, là aussi, sans 
doute, encore une préoccupation à avoir pour faire en 
sorte  qu’il  y  ait  cet  attrait,  simplement,  de  l’eau  du 
robinet, à la fois à domicile, mais aussi, bien entendu, 
comme cela est évoqué, dans les lieux publics. On pense 
aux écoles ou à d’autres lieux et certainement aussi à 
l’HORECA.

Là,  Madame Lambelin,  ce  n’est  sans  doute  pas  la 
partie la moins ambitieuse de la résolution. Ce que je 
veux  dire  par  là,  c’est  que  c’est  certainement  très 
ambitieux  d’écrire,  en  une  phrase,  que  l’on  veut 
développer la mise à disposition de carafes d’eau dans 
l’HORECA.

(Réactions dans l’assemblée)

Ah oui,  pardon,  je  veux dire la  mise à disposition 
d’eau dans l’HORECA comme on peut le connaître, par 
exemple, en France.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, je ne voulais pas réduire aux termes. Je voulais 
dire par là que, pour que cela puisse fonctionner, il faut 
qu’il y ait une stratégie de longue haleine qui soit mise 
en œuvre. Je pense que c’est un changement important, 
pour lequel on n’est pas bien préparé dans le secteur de 
l’HORECA. Je vous vois plus intéressés par le mot que 
par  l’explication que j’essaye de donner.  Je veux dire 

par là que je partage tout à fait l’objectif, mais que cela 
est beaucoup plus difficile à faire qu’à dire. 

Il  faut  admettre  –  et  l’on  a  entendu  certains 
arguments, comme ceux évoqués par M. Maroy – qu’il 
importe de tenir compte des difficultés du secteur, qui 
sont nombreuses. Il faut certainement du temps, il faut 
sans doute des campagnes de promotion, peut-être des 
actions de sensibilisation, des actions de soutien, mais je 
pense  qu’à  terme,  cela  doit  être  un  objectif  réel 
d’aboutir, d’une manière ou d’une autre, à cette mise à 
disposition d’eau du robinet et que cela se fasse en bon 
entendement avec le secteur.

À cet égard, il faudra voir si le Gouvernement et les 
différents opérateurs concernés peuvent mettre en œuvre 
des actions ; autrement cela restera une phrase sans effet 
réel. Cela, bien entendu, je le regrette toujours, dans les 
résolutions que l’on peut avoir dans notre Parlement.

Vous  insistez  aussi  sur  le  fait  qu’il  y  ait  mise  à 
disposition d’eau via des fontaines et d’eau du robinet 
dans,  notamment,  les  nouveaux  bâtiments  du 
développement rural. Là, je vous avoue que je n’ai pas 
très  bien compris  pourquoi  c’était  limité  à  ce  secteur 
particulier.

Enfin,  bref,  sur  l’intérêt  général  des  bâtiments, 
notamment  régionaux  et  publics,  qu’il  y  ait  cette 
préoccupation, bien entendu, c’est tout à fait positif.

Nous soutiendrons la résolution, mais j’espère bien 
qu’elle  sera  suivie  d’actions  réelles  par  le 
Gouvernement  au  travers  des  différents  organes 
régionaux et  des  politiques qui peuvent  être  mises  en 
place directement par le Gouvernement.

Pour  ce  qui  concerne  l’autre  proposition,  il  y  a 
différents éléments. Je pense qu’il est tout à fait positif 
de  vouloir  s’inscrire  sur  la  scène  internationale, 
notamment dans le cadre de rencontres internationales 
sur  le  secteur  de  l’eau.  Il  en  existe  déjà  un  certain 
nombre.  Je  pense  qu’il  est  très  important  que  la 
Wallonie  s’y  investisse.  C’est  à  voir  s’il  est  vraiment 
utile  de  créer  un  nouveau  « sommet »  régulier 
supplémentaire à  ce qui existe  déjà.  Nous devons, en 
tout  cas,  valoriser  le  secteur  très  développé,  très 
compétent,  en  Wallonie,  et  spécifiquement  public, 
contrairement à d’autres pays que nous avons dans notre 
Région,  et  qui,  d’ailleurs,  s’exportent  aussi  en  bonne 
partie. Je ne parle pas seulement de l’eau, mais de la 
compétence de ces différents organes et des entreprises 
également concernées par ce secteur.

À  cet  égard,  je  pense  qu’il  est  très  important, 
prioritairement,  d’investir  les  réseaux,  les  sommets 
internationaux, les lieux de rassemblement qui existent 
déjà. Il y a différents qui se tiennent régulièrement.

Pour ce qui concerne la question de l’observatoire, 
c’est  certainement  tout  à  fait  intéressant.  Je  voudrais 
pointer  le  fait  qu’il  faut  accepter  qu’il  y  ait  une 
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différence  entre  la  régulation  du  marché  de  la 
distribution de l’eau avec la distribution, par exemple, 
de l’électricité. Il y a tout de même un certain nombre 
de choses qui sont différentes. C’est vrai que ce serait 
tout à fait  intéressant de se questionner sur le lieu de 
cette  régulation  et  sur  le  fait  que  ce  soit  relié 
uniquement  au  Ministère  de  l’Économie  aujourd’hui. 
Pourquoi ?  Parce  que  cela  a  été  transféré  du  pouvoir 
fédéral et que c’était lié essentiellement à la question du 
prix de l’eau dans le sens d’un bien économique. Il est 
vrai  que  cela  est  discutable.  Il  y  a,  bien  entendu, 
d’autres éléments à prendre en compte.

Par contre, on n’est pas dans la régulation dont nous 
avons besoin dans un marché comme l’électricité ou le 
gaz.  On est  quand même dans quelque  chose  d’assez 
différent.  Il  n’y  a  pas  l’équilibrage  du  réseau,  par 
exemple. Il n’y a pas de producteurs locaux, et cetera. Il 
faut évidemment garantir que tous les enjeux d’accès à 
l’eau via le prix, d’accès à la bonne qualité de l’eau, de 
la  bonne  disponibilité  du  réseau  sur  la  Région,  bien 
entendu, soient tout à fait satisfaisants. De ce point de 
vue, il y a certainement des éléments à conserver. C’est 
la raison pour laquelle nous nous abstiendrons sur cette 
deuxième proposition.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Tout  d’abord, 
j’interviendrai sur la première proposition de résolution. 
J’ai  entendu  les  positions  des  uns  et  des  autres.  Je 
remercie les députés de ne pas réinventer une série de 
choses qui existent ou qui sont en cours de réalisation.

Pour commencer, Monsieur Jeholet, je vous rassure, 
la  Wallonie  doit  avoir  des  ambitions.  Il  n’est  pas 
question de parler d’un quelconque manque d’ambition. 
Nous  sommes  tous  d’accord  évidemment  sur  la 
nécessité  de  valoriser  plus  encore  cette  réserve 
importante, cet or bleu, comme on l’appelle souvent.

En ce qui concerne l’organisation d’un événement, 
je n’ai pas de souci particulier par rapport à cela. Je n’ai 
aucune opposition. Je vous invite d’ailleurs à participer 
à un événement du même type qui aura lieu à Liège en 
juin. C’est un congrès grand public plus 800 experts, ce 
à  l'invitation de  l’Association française  scientifique et 
technique pour l’eau et l’environnement. On me dit que 
l’ensemble des opérateurs wallons dans le domaine de 
l’eau,  même  belges,  ainsi  que  toute  une  série  de 
représentants étrangers, seront présents. C’est déjà une 
manifestation majeure. C’est en juin. Je pense que l’on 
peut peut-être voir ce qui s’y passe et éventuellement 
décider de reproduire ou de refaire cette opération dans 
les années à venir.

Tout ce qui concerne le prix de l’eau, la politique 
tarifaire, notamment la politique tarifaire par rapport à 

l’exportation  des  eaux wallonnes,  nous  y  travaillons ; 
dans  un  certain  nombre  de  cas  concernant  le  prix  de 
l’eau  et  le  cadre  régulatoire  avec  mon  collègue  en 
charge  du  prix  de  l’eau,  effectivement  avec  une 
proposition qui tourne autour de la DGO6 et du Comité 
de  contrôle  de  l’eau.  Nous  y  reviendrons,  on  aura 
l’occasion  d’en  discuter  sous  peu,  puisqu’il  y  a  des 
propositions qui sont aujourd’hui presque finalisées.

Je  retiens  que  vous  ne  revenez  plus  avec  la 
proposition  de  départ,  qui  était  quand  même  assez 
dangereuse,  sur  la  manière  de  régler  le  fait  que  des 
régions voisines achètent de l’eau à un prix et qu’elles la 
revendent avec un certain bénéfice. 

Les propositions qui étaient faites pour résoudre ce 
problème  n’étaient  pas  satisfaisantes,  puisqu’elles 
allaient  amener  à  une  augmentation  du  prix  de  l'eau, 
certes à Bruxelles et en Flandre, mais partout. Si l’on 
crée une taxe sur les captages, si l’on crée un droit sur 
les  nappes  phréatiques,  il  vaut  pour  l'ensemble  des 
opérateurs, quels qu'ils soient. Nous avions un véritable 
danger d'avoir une augmentation du prix de l'eau. Cela 
n'a finalement pas été retenu.

Sur la  seconde proposition de résolution,  je  pense 
qu'effectivement il faut insister, le dire et le redire : l'eau 
du  robinet  est  un  produit  régional  zéro  déchet,  bon 
marché,  ultra  contrôlé  et  excellent  pour  la  santé.  J'en 
veux  pour  preuve  encore  le  succès  éclatant  de  la 
« Tournée minérale ». C'est bien la preuve que les gens 
ont confiance dans ce produit wallon. C'est un message 
qui passe de mieux en mieux auprès de nos concitoyens 
qui sont évidemment les premiers acteurs de leur santé 
et de leur environnement.

Le  Gouvernement  –  et  je  remercie  M. Maroy  qui 
partage avec nous ce constat – et d'autres acteurs publics  
agissent déjà depuis longtemps de manière efficace pour 
promouvoir l'eau de distribution. Verre à moitié vide ou 
à moitié plein, une personne sur deux aujourd'hui utilise 
couramment  l'eau  de  distribution  pour  sa 
consommation. Je pense que c'est effectivement déjà un 
beau chiffre. Évidemment, on doit continuer à faire en 
sorte que cela puisse progresser.

Madame Lambelin, votre proposition de résolution 
permet d'enfoncer encore un peu plus le clou ; assurer 
pour tous les Wallons une distribution d'eau de qualité 
en quantité  suffisante.  C’est  un travail  important  et  il 
doit  être  expliqué  encore  et  toujours  pour  justifier  le 
coût, notamment la facture d'eau.

Nous  aurons  la  volonté  que  cela  n'entrave 
évidemment pas les rentrées financières du secteur de 
l'HORECA, grâce  à un dialogue constructif.  Je  pense 
qu'ils sont ouverts au dialogue sur le sujet et que la mise 
à disposition gratuite  d'un verre d'eau, lorsque l'on en 
fait  la  demande  dans  un  établissement,  n'est  pas  de 
nature  à  poser  un  problème  financier  dans  les 
établissements concernés.
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Nous serons également  attentifs  à  ce  que,  dans  la 
manière d'opérationnaliser,  de faire  en sorte  que cette 
résolution  soit  suivie  d'effets,  la  possibilité  donnée 
d'avoir un accès à l'eau gratuitement dans les bâtiments 
publics  puisse  s'organiser  de  façon pragmatique,  avec 
des  coûts  acceptables,  évidemment.  Il  ne  s'agit  pas 
d'imposer  la  pose  systématique  de  fontaines  –  pas 
toujours adaptées d'ailleurs – mais bien d'assurer la mise 
à  disposition  gratuite  d'eau  de  distribution.  Il  y  a 
plusieurs manières d'y arriver. Dans certains cas, ce sont 
les  fontaines  qui  s'imposent,  dans  d'autres  cas,  il  y  a 
d'autres manières d'y arriver. Nous aurons évidemment 
la volonté de mettre cela en œuvre et pas uniquement 
dans  les  bâtiments  qui  sont  liés  au  financement  du 
développement  rural.  Là,  je  partage  l'avis  qui  a  été 
exprimé par plusieurs en commission. Je pense que l'on 
peut avoir une volonté plus large. Il y a d'autres types de 
bâtiments,  je  pense  notamment  aux bâtiments  dans le 
domaine des sports, qui peuvent être soumis à la même 
réflexion.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Assez brièvement, Monsieur le 
Ministre, deux volets.

D'abord,  pour  le  Salon  mondial  de  l'eau  et 
l'organisation à Verviers, ainsi que l'union, en quelque 
sorte,  des  différents  acteurs  du  secteur  de  l'eau  mais 
aussi  des  forces  politiques,  quelles  qu'elles  soient, 
j'entends  bien  les  réactions  des  différents  groupes 
politiques. C'est clair que je reviendrai sur ce volet.

L'organisation,  Monsieur  le  Ministre,  à  Liège,  au 
mois de juin, bien évidemment que j'y assisterai, et j'ai 
été  informé  aussi  de  l'organisation  de ce  salon.  Cela, 
c'est un volet.

Le deuxième volet, c'est le volet de la régulation du 
prix  de  l'eau.  Cela,  on  ne  va  pas  en  faire  le  débat 
aujourd'hui,  mais c'est clair que, pour le MR, ce n'est 
pas ce que nous demandons. Ce n'est pas ce que nous 
demandons ;  avoir  le  Comité  du  prix  de  l'eau 
aujourd'hui – qui n'a quand même pas des compétences 
exceptionnelles – et le fait que ce soit au départ de la 
DGO6 que l'on puisse mener cette régulation, nous ne 
pouvons  pas  l’accepter.  Nous  voulons  un  organe 
indépendant.  Là,  si  l’on  peut  poursuivre  l'objectif,  la 
manière d'y arriver ne sera pas du tout celle que nous 
préconisons avec l'indépendance de cet organe. 

C'est  un  débat  que  nous  aurons  avec  vous,  mais 
probablement plus avec le ministre de l'Économie, étant 
donné qu'il  a le prix de l'eau dans ses compétences et 
donc cet organe de régulation. Là, il y a vraiment une 
pierre d’achoppement par rapport à ce volet.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Merci,  chers  collègues. 
Monsieur le Ministre, juste quelques petites précisions. 
Je tenais d’abord à préciser que des éléments statistiques 
avaient été ajoutés à la version finale du texte via un 
amendement suite à une réunion de travail constructive 
avec  les  différents  groupes  et  que,  évidemment,  les 
contacts  avaient  été  pris  avec  les  fédérations  de 
l’HORECA et avec les sociétés de gestion des eaux pour 
écrire ce texte.

Il s’agit essentiellement de poursuivre les efforts en 
matière  de  promotion.  Si  l’on  estime  que,  parce  que 
50 % du public dit boire de l’eau du robinet, c’est assez, 
c’est  une  question  de  point  de  vue,  parce  que,  pour 
nous, ce n’est pas assez et ce ne sera jamais assez. Il 
faut  que  l’on  continue  et  que  l’on  persévère  dans  la 
promotion que l’on peut faire de la consommation de 
l’eau du robinet.

Lors des discussions que l’on avait pu avoir sur la 
deuxième proposition de résolution, on se rejoignait sur 
de  nombreux  aspects  et  le  fait  que  les  discussions 
étaient assez constructives.

En ce qui  concerne aussi  les  bâtiments  publics,  le 
ministre  l’a  évoqué,  il  s’agit  d’un  certain  type  de 
bâtiment et, s’il y a accès à l’eau du robinet, c’est cela 
que  l’on  demande.  On  ne  demande  pas  d’imposer 
systématiquement des fontaines dans tous les bâtiments 
publics.

Enfin, pour le secteur de l’HORECA, il est indiqué 
que  nous  souhaitons  ouvrir  le  débat.  Le  débat  doit 
pouvoir avoir lieu, a le mérite d’avoir lieu. D’ailleurs, 
on en discute ici. Il n’est pas indiqué que l’on souhaite 
imposer  des  carafes  sur  toutes  les  tables  comme  en 
France.

De nombreux autres pays pratiquent la distribution 
de l’eau du robinet dans le secteur HORECA. Je pense 
par  exemple  à  l’Angleterre.  En  Angleterre,  quand  on 
commande un verre d’eau,  on se  le  voit  octroyer.  Le 
restaurateur ne peut pas le refuser. Cela fonctionne très 
bien et cela ne crée pas pour autant des pertes dans le 
secteur, à ma connaissance.

C’est  juste  une  question,  aussi,  de  pouvoir  en 
discuter. Il s’agit vraiment d’une question, à la fois, de 
santé publique, d’une question liée à l’environnement et 
d’une  démarche  aussi  de  responsabilisation  du 
consommateur  et  d’économie  possible  pour  le 
consommateur.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  J’ai  envie  de  faire  un 
compliment  à  Mme Lambelin :  son  enthousiasme  fait 
plaisir  à  entendre  et  à  voir.  On voit  qu’elle  prend  la 
matière à cœur, mais je dois lui avouer que je préfère la 
lecture et la vision qu’a le ministre de votre proposition 
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de  résolution.  Il  me  semble  moins  idéologue  et  plus 
pragmatique.

Lorsqu’il  nous  dit  qu’il  ne  s’agit  pas  d’imposer 
l’installation de fontaines d’eau, de distribution partout, 
mais de le faire en bonne intelligence, je préfère cette 
lecture-là. Je trouve que, dans les termes utilisés, le mot 
« imposer »  fait  un  peu  stalinien.  Alors  c’est  bien 
d’avoir des ambitions, et cetera, mais un moment il faut 
aussi essayer de voir quelles vont être les implications, 
ce que nous craignons. C’est pour cela que l’on a essayé 
de faire un pas vers vous en petits groupes de travail,  
mais,  malheureusement  –  et  peut-être  est-ce  un  acte 
manqué, je le répète – cela n’a pas été possible. Pour 
nous, vous allez trop loin en disant « imposer ». En plus, 
pourquoi  dans  certains  types  de  bâtiments ?  Mon 
collègue,  M.  Lecerf,  l’avait  relevé  en  commission. 
Pourquoi  pas  dans  d’autres ?  Ce  n’est  jamais  qu’une 
proposition de résolution qui botte un peu les fesses du 
Gouvernement.  Apparemment,  le  ministre  aime  bien 
cela, puisqu’il a dit qu’ils faisaient déjà des trucs, mais 
qu’en lui bottant les fesses, il irait encore plus loin.

Je  préfère  sa  vision.  Je  termine  avec  un  seul 
message, je le répète, dans certains pays, il existe cette 
tradition  d’avoir  –  vous  appelez  cela  comme  vous 
voulez – une carafe, une cruche, un verre d’eau. Chez 
nous, cela n’est pas institué comme cela. Il y a donc un 
modèle économique qui fonctionne de cette manière-là. 
Je ne dis pas que l’on ne peut pas rêver de le remettre en 
question  à  terme,  mais  vous  n’allez  pas  brusquer  les 
choses sachant à quel point, pour une bonne partie des 
établissements  HORECA,  la  situation  est 
particulièrement délicate en ce moment.

Vous nous dites que vous avez eu des contacts. Oui, 
moi  aussi  j’ai  eu  des  contacts  avec  la  Fédération 
HORECA.  J’imagine  que  plein  de  députés  ici  ont 
régulièrement des contacts avec des fédérations. Quand 
je parlais de nouer des contacts, il s’agissait d'avoir un 
véritable dialogue qui se serait instauré.

Je  ne  vais  pas  épiloguer  plus  longuement.  Notre 
groupe en reste sur sa position. Nous ne pourrons pas 
voter cette proposition de résolution, mais nous restons 
optimistes, car je peux globalement rejoindre, sur cette 
partie,  la  vision  développée  par  M. le  Ministre,  par 
exemple sur le passeport « eau », dont nous avons déjà 
dit  –  le  groupe  MR  en  commission  –  que  nous 
attendrons de voir le texte, que c'était une bonne chose 
de permettre aux acheteurs d'un bien de savoir quel était 
l'état, quel est l'état de l'installation d'eau et de ne pas 
acheter un chat dans un sac, pour autant – je termine par 
là – que ce ne soit pas une charge financière,  une de 
plus, qui pèse sur l'acheteur.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Je remercie M. le Ministre. 

Je ne suis pas d'accord avec M. Maroy quant à ce 
problème d'HORECA. J'ai beaucoup côtoyé le milieu de 
par  la  profession de  mon père.  Je  sais  qu'ils  peuvent 
s'adapter.  Il  y aura toujours les  gens qui préfèrent les 
bouteilles d'eau de marque. Je trouve que l'accès à l'eau 
du robinet dans l'HORECA est quelque chose sur quoi 
l'on doit travailler.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Très brièvement, je pense que 
beaucoup de choses ont été dites. Ce qui m'intéressera 
vraiment dans les prochaines semaines, c'est de suivre 
l'action réelle entamée par le Gouvernement. Je pense 
que c'est aussi de la responsabilité des parlementaires et 
des auteurs de la résolution. 

Trop souvent,  on propose des  résolutions qui  sont 
intéressantes, mais dont on ne se tracasse pas beaucoup 
de leur évolution après. S'il  y a une majorité qui vote 
une  résolution,  on  entend  bien  qu'elle  soit  suivie 
d'actions concrètes dans les prochains mois et années.

Deuxièmement, pour ce qui concerne l'HORECA, à 
la limite, ce n'est pas assez ambitieux de se dire que l'on 
veut ouvrir le débat. Ce qu'il faut, c'est mettre en place 
une  stratégie  de  long  terme  qui  fonctionne.  Cela 
commence par ouvrir le débat, mais ce qu'il faut, c'est 
associer  le  secteur  pour  faire  en  sorte  que, 
progressivement, on puisse aboutir à des mesures dans 
le  sens  de  ce  qui  est  demandé,  c'est-à-dire  pas  juste 
affirmer  des  choses  de  manière  générale,  mais 
construire  progressivement  ce  type  de  stratégie,  y 
compris, avec des mesures de soutien.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de 
la  proposition  de  résolution  telle  qu'adoptée  en 
commission.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN D'ORGANISER 
UNE PROCÉDURE IMPARTIALE DE 

VALIDATION ET DE RECOURS CONTRE LES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

M. HAZÉE 
(DOC. 18 (SE 2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  La proposition de décret portant 
modification du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation  afin  d'organiser  une  procédure 
impartiale  de  validation  et  de  recours  contre  les 
élections communales, déposée par M. Hazée (Doc. 18 
(SE 2014) N° 1 et 2) ayant été rejetée en commission, 
nous ne voterons que sur son article premier.
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- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
23 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER LE CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN 
DÉTERMINANT LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR AU 
1ER AOUT DE L'ANNÉE DURANT LAQUELLE 

ONT LIEU LES ÉLECTIONS, DÉPOSÉE PAR 
MME DEFRANG-FIRKET, MM. BOUCHEZ, 

CRUCKE, MME CORNET, MM. MOUYARD ET 
JEHOLET 

(DOC. 192 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  La proposition de décret visant à 
modifier  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation en déterminant la qualité d'électeur au 
1er août de l'année durant laquelle ont lieu les élections, 
déposée  par  Mme Defrang-Firket,  MM. Bouchez, 
Crucke,  Mme Cornet,  MM. Mouyard  et  Jeholet 
(Doc. 192 (2014-2015) N° 1 et 2) ayant été rejetée en 
commission,  nous  ne  voterons  que  sur  son  article 
premier.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
24 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Nicaise, 
Potigny, Tzanetatos, Wahl, Warnier, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN FAVEUR 
DU MAINTIEN DU VOTE ÉLECTRONIQUE 
POUR LES ÉLECTIONS COMMUNALES ET 

PROVINCIALES, DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE, 
MME GALANT, MM. JEHOLET, DODRIMONT, 

MMES DEFRAIGNE ET LECOMTE 
(DOC. 675 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution en faveur du maintien du 
vote  électronique  pour  les  élections  communales  et 
provinciales,  déposée  par  M. Crucke,  Mme Galant, 
MM. Jeholet,  Dodrimont, Mmes Defraigne et  Lecomte 
(Doc. 675 (2016-2017) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
43 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard, Daele,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic, 
Lambelin,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
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Martin,  Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Vandorpe, Warnier, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas  adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A LA 
CONSOLIDATION DE LA CELLULE 

D'INFORMATIONS FINANCIÈRES (CIF) EN 
MATIÈRE DE PARTENARIATS PUBLICS-

PRIVÉS ET A L'ÉLARGISSEMENT DE SES 
MISSIONS EN MATIÈRE DE PROGRAMMES 

D'INVESTISSEMENTS TELLE QU'ADOPTÉE EN 
COMMISSION

(DOC. 416 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution visant à la consolidation 
de la Cellule d'informations financières (CIF) en matière 
de partenariats publics-privés et à l'élargissement de ses 
missions  en  matière  de  programmes d'investissements 
telle qu'adoptée en commission (Doc. 416 (2015-2016) 
N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
2 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Puget,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
MM. Gillot, Warnier.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SUPPRIMER LES AVANTAGES FISCAUX POUR 

LES VÉHICULES DE SOCIÉTÉ ÉQUIPÉS DE 
MOTORISATIONS AU DIESEL, DÉPOSÉE PAR 

M. PUGET
(DOC. 552 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la  proposition de résolution visant  à supprimer  les 
avantages fiscaux pour les véhicules de société équipés 
de  motorisations  au  diesel,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 552 (2015-2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
1 membre répond oui.
61 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- A répondu oui :
M. Puget.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen, 
Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Warnier,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'« OR BLEU WALLON », 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY 

(DOC. 605 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  promouvoir 
l'« or bleu wallon », déposée par MM. Jeholet, Crucke, 
Mme De Bue,  MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy 
(Doc. 605 (2016-2017) N° 1 et 2).
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- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE DE PROMOTION DE 

L'EAU DE DISTRIBUTION TELLE 
QU'ADOPTÉE EN COMMISSION

(DOC. 691 (2016-2017) N° 1 A 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  définir  une 
stratégie  de  promotion  de  l'eau  de  distribution  telle 
qu'adoptée en commission (Doc. 691 (2016-2017) N° 1 
à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
23 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard, Daele,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic, 
Lambelin,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Martin,  Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Vandorpe, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVES AUX ÉLECTIONS LOCALES

(DOC. 669 (2016-2017) N° 1 A 5)

Votes nominatifs

Art. 5

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
par Mme Defrang-Firket, MM. Jeholet, Crucke, Maroy, 
Mmes Baltus-Möres  et  Brogniez,  visant  à  insérer  un 
article 5bis  au  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la  démocratie  locale et  de la 
décentralisation  relatives  aux  élections  locales 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 7 - amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
24 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Nicaise, 
Potigny, Tzanetatos, Wahl, Warnier, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
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Art. 7

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation  du  rapport,  par  Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Maroy,  Mmes Baltus-Möres  et 
Brogniez,  à  l'article 7  du  projet  de  décret  modifiant 
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  relatives  aux  élections  locales 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 7 - amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif. 

66 membres prennent part au vote.
24 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Nicaise, 
Potigny, Tzanetatos, Wahl, Warnier, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous  allons  voter  sur  l'article 7  tel  qu'amendé  du 
projet  de  décret  modifiant  certaines  dispositions  du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
relatives aux élections locales.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
7 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen, 

Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'article 7 est adopté.

Art. 19

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, à l'article 19 du projet de décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections  locales,  par  MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 669 
(2016-2017) N° 6 - amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
60 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Puget,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article 19 du projet de décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections locales.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
25 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
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Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny, Maroy, Nicaise, 
Potigny,  Puget,  Tzanetatos,  Wahl,  Warnier, 
Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence, l'article 19 est adopté.

Art. 21

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, à l'article 21 du projet de décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections  locales,  par  MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 669 
(2016-2017) N° 6 - amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
60 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Puget,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article 21 du projet de décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections locales.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
23 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'article 21 est adopté.

Art. 29

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Hazée  et  Daele  à 
l'article 29  du  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la  démocratie  locale et  de la 
décentralisation  relatives  aux  élections  locales,  par 
MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 669  (2016-2017)  N° 6  - 
amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
29 membres répondent oui.
37 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

Daele, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny, 
Maroy, Nicaise, Potigny, Puget, Ryckmans, Tzanetatos, 
Wahl, Warnier, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.
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En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article 29 du projet de décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections  locales,  par  MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 669 
(2016-2017) N° 6 - amendement n° 4)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
7 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Arens, Baltus-Möres, Baurain, Bonni, 

Brogniez,  Collignon,  Courard,  Crucke,  De Bue, 
Defrang-Firket,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Henquet, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, 
Morreale,  Mottard,  Nicaise,  Pécriaux, Potigny, Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen, 
Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'article 29 est adopté. 

Justification d'abstention

M. le Président. - J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leur motif d'abstention. 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - À chaque fois que l'on nous a 
demandé de faire connaître les motifs d'abstention, nous 
nous sommes abstenus de parler parce qu'en fait, tout a 
été dit dans les débats. Ici, il y a une abstention motivée 
complémentaire que je veux formuler. Je veux regretter 
l'allée et venue à travers le vote de l'amendement ; un 
amendement qui porte sur le contrôle des logiciels, et 
pour  lequel  un  des  groupes  de  coalition 
gouvernementale, manifestement, avait vu tout l'intérêt 
de  cet  amendement  et  puis,  on  recommence  le  vote 
parce qu'à un moment donné, il y a une division. Je le 
regrette simplement. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVES AUX ÉLECTIONS LOCALES

(DOC. 669 (2016-2017) N° 1 A 5)

Votes nominatifs
(Suite)

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
visant  à  insérer  un  article 40bis au  projet  de  décret 
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
élections  locales,  par  MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 669 
(2016-2017) N° 6 - amendement n° 4)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
23 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 41bis 
au projet de décret modifiant certaines dispositions du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
relatives aux élections locales, par MM. Hazée et Daele 
(Doc. 669 (2016-2017) N° 6 - amendement n° 5)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
23 membres s'abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Tzanetatos, Wahl, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant certaines dispositions du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
relatives  aux  élections  locales  (Doc. 669  (2016-2017) 
N° 1 à 5). 

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
29 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

Daele, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny, 
Maroy, Nicaise, Potigny, Puget, Ryckmans, Tzanetatos, 
Wahl, Warnier, Warzée-Caverenne.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PRIX 
D'HÉBERGEMENT ET AU FINANCEMENT DE 
CERTAINS APPAREILLAGES DES SERVICES 

MÉDICO-TECHNIQUES LOURDS EN HÔPITAL 
(DOC. 703 (2016-2017) N° 1 A 8)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif au prix d'hébergement et au 
financement  de  certains  appareillages  des  services 
médico-techniques lourds en hôpital  (Doc. 703 (2016-
2017) N° 1 à 8).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.
36 membres répondent oui.
2 membres répondent non.
26 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Arens,  Baurain,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Desquesnes,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fontaine,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stommen,  Trotta,  Vandorpe, 
Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
MM. Gillot, Warnier.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dodrimont,  Durenne, 
Evrard,  Galant,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet, 
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Nicaise, 
Potigny,  Puget,  Ryckmans,  Tzanetatos,  Wahl, 
Warzée-Caverenne.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée a 18 heures 39 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
BEI Banque européenne d'investissement
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
BMF budget des moyens financiers
CAWaB Collectif Accessibilité Wallonie Bruxelles
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CE Conseil d’État
CEFO carrefour emploi formation orientation
CESRBC Conseil Économique et Social de la Région Bruxelles-Capitale
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CFDD Conseil fédéral du développement durable
CIF Cellule d'informations financières
CO2 dioxyde de carbone
Cocof Commission communautaire française
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DPR Déclaration de politique régionale
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FMI Fonds monétaire international
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
ICS Investment Court System (Système judiciaire sur l’investissement)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IVG Interruption Volontaire de Grossesse
MAHA Model for Automatic Hospital Analyses
MRS maison de repos et de soins
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organisme d'intérêt public
PME Petites et moyennes entreprises
PPP partenariat public-privé
RMN Résonance magnétique nucléaire
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SERV Sociaal-Economische Raad van Vlaanderen
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SoCoPro Services Opérationnels du Collège des Producteurs
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des Eaux
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VIH Virus de l'immunodéficience humaine

P.W.- C.R.I. N° 15 (2016-2017) - Mercredi 8 mars 2017 98


	Ouverture de la séance
	Absences motivées
	Ordre du jour
	Approbation

	Communication
	Communications
	Documents
	Dépôt

	Documents
	Prises en considération
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	Examen des articles
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